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P
« Réfractaires » d’ici et d’ailleurs,  
unissons-nous contre Macron et son monde ! 

sée Kohler, gageons que, quel que soit leur destin judiciaire, 
elles ne vont pas contribuer à rehausser le prestige du gou-
vernement...

CE QUI EST POURRI FINIT PAR TOMBER OU SE DÉCOMPOSER...
En voyage au Danemark le 29 août, Macron a laissé échap-
per une petite phrase dont il a le secret, à la fois provoca-
trice et transpirant le mépris de classe, au sujet des « Gau-
lois réfractaires ». L’esprit de résistance qui anime une 
frange significative de notre camp social deviendrait-il une 
obsession pour Macron... qui se rêvait en Jules César écra-
sant la classe ouvrière avec des légions au service du capi-
tal ? C’était de « l’humour » a-t-il plaidé les jours suivants, 
devant l’ampleur des réactions. Après les « fainéants », les 

« cyniques », les gens « qui ne 
sont rien », on commence à 
être vaccinés contre ces qua-
lificatifs utilisés par Macron 
pour désigner celles et ceux 
qui renâclent à se soumettre 
à une idéologie vantant les 
mérites du recul social, ou 
qui résistent d’une manière 
ou d’une autre à sa politique. 
Derrière le visage lisse et les 
paroles lénifiantes, la guerre 
de classe est à l’œuvre. Et 
sans doute pour Macron 
n’est-elle pas encore menée 
à un rythme assez soutenu. 
Il a effectivement encore de 

vastes champs à mettre à feu et à sang, en premier lieu l’in-
demnisation-chômage, les retraites, la fonction publique et 
la Sécu. Les calendriers sont calés, les « consultations » 
dans les ministères avec la plupart des directions syndi-
cales continuent de plus belle, le rouleau compresseur 
semble toujours aussi puissant. Et pourtant, on sent que 
malgré son arrogance et sa volonté d’en finir une bonne fois 
pour toutes avec la contestation sociale, le pouvoir en place 
pourrait finir par perdre des batailles dans la guerre so-
ciale. Le mouvement des cheminotEs et la mobilisation étu-
diante du printemps dernier, toutes les luttes incessantes 
du monde du travail, malgré la désorganisation entretenue 
par les bureaucraties syndicales, les mobilisations toujours 
en cours contre les grands projets inutiles et imposés, 
comme à Bure ou à Flamanville, et tous les reculs arrachés 
pied à pied à des patrons ou à des directions (dans la santé, 
dans le commerce, dans le nettoyage, à la Poste, à Notre-
Dame-Des-Landes...) montrent la voie pour la construction 
d’un vrai mouvement d’ensemble contre Macron et ses don-
neurs d’ordres capitalistes. Rien n’est joué certes. Mais ni 
dans un sens ni dans l’autre. Et pour enfin gagner face à 
Macron, si touTEs les « réfractaires » s’y mettent au même 
moment, il n’y aura pas besoin de potion magique ! o

Pas sûr que les baignades dans la piscine nouvellement 
construite au fort de Brégançon aient suffit à débarrasser 
Macron d’une poisse qui lui aura collé à la peau dès la fin de 
l’eucharistie footballistique. Entre les différentes « affaires » 
(Benalla, Nyssen, Kohler, Besson), la démission inopinée de 
Hulot, les valses-hésitations à propos du prélèvement à la 
source, les chiffres impossibles à cacher du désastre de Par-
courSup, la Macronie a connu un été pourri... qui pourrait 
bien augurer une rentrée difficile pour le gouvernement. 

SALE ÉTÉ POUR MACRON
C’est avec « l’affaire Benalla » que la période estivale a mal 
commencé pour Macron et le gouvernement. Avec la chute 
de cette petite frappe du piédestal sur lequel le président 
l’avait propulsé en 
toute impunité, c’est 
une partie du voile 
d’hypocrisie recou-
vrant la véritable na-
ture de la clique au 
pouvoir qui s’est bru-
talement déchirée. 
Après avoir frôlé 
l’overdose de discours 
pontifiants déversés 
en boucle dans les mé-
dias sur la « probité » 
de Macron, et sur ce 
que son élection signi-
fiait du « renouvelle-
ment de la vie poli-
tique » et du retour de la « transparence », on aurait pu 
d’ailleurs en rire… S’il ne s’agissait pas en fait des mé-
thodes d’un État, d’une police, d’un personnel politique 
aux mœurs pourries, qui n’hésitent jamais devant la vio-
lence, le mensonge, l’illégalité lorsqu’il faut défendre les 
intérêts des dominants. Que Macron, Collomb, Philippe 
mettent leurs mocassins vernis dans les traces des bottes 
sales de barbouzes au service d’un appareil d’État lui-
même au service des capitalistes n’est certes pas une sur-
prise pour beaucoup d’entre nous. Mais que cela éclate lar-
gement au grand jour, au moment même où la politique du 
gouvernement est de plus en plus ouvertement contestée, 
combattue, détestée, est un élément supplémentaire dans 
la maturation d’une crise sociale et politique. Cela va être 
par exemple un peu plus compliqué pour le pouvoir de 
faire gober toutes ses fables sur la « violence » des manifes-
tantEs et le « professionnalisme des forces de l’ordre ». 
Comme cela risque aussi d’être un peu plus compliqué de 
faire croire que « l’écologie est une des priorités de l’action 
gouvernementale »  après la sortie théâtrale de Hulot qui 
avait pourtant jusque-là réussi à avaler de grosses cou-
leuvres ! Quant aux plaintes en cours contre la ministre de 
la Culture Nyssen ou contre le secrétaire général de l’Ély-
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PAR JULIEN SALINGUE

I l faut commencer par nommer les choses : 
les mouvements de défense de la SNCF et 
contre la sélection dans les universités ont 

été défaits par un gouvernement adepte de la 
politique du rouleau compresseur. Défaits au 
sens où les contre-réformes ont été adoptées et 
sont déjà, en ce qui concerne l’université, en 
place, et où il n’y a pas eu de sursaut immédiat 
lors de la rentrée de septembre. Ces défaites 
vont avoir des conséquences concrètes, sur les 
conditions de travail des personnels de la 
SNCF, sur la qualité du service public ferro-
viaire, sur les conditions d’études, sur l’accélé-
ration de la reproduction sociale par la sélec-
tion, etc., mais aussi sur la confiance collective 
dans la force des mobilisations. Il 
est indispensable d’en avoir 
conscience afin d’éviter certaines 
erreurs du passé, courantes dans 
les rangs de la gauche radicale, 
consistant à ne voir, dans les mobi-
lisations défaites, que les éléments 
positifs – et ils existent, nous y re-
viendrons –, en oubliant commo-
dément les conséquences –  dé-
plaisantes mais réelles – d’une 
« non-victoire ». 

UN GOUVERNEMENT  
DÉTERMINÉ
Lorsqu’une mobilisation ne par-
vient pas à obtenir gain de cause, deux grands 
types d’explications – qui sont évidemment 
liés – peuvent être fournis : des explications 
« internes » et des explications « externes ». En 
ce qui concerne ces dernières, nul doute que 
la nature particulière du gouvernement 
Macron, caractérisé notamment par une 
double identité libérale (économiquement) et 
autoritaire (politiquement et socialement), est 
un élément déterminant. Le pouvoir macro-
nien a un véritable projet de société, fondé sur 
un ultra-libéralisme dont les objectifs sont de 
développer toujours plus le principe de socia-
lisation des pertes et de privatisation des pro-
fits, de détruire les garanties et solidarité col-
lectives et les mécanismes de défense des 
salariéEs, et de renforcer les dispositifs de 

coercition de toute remise en cause de l’ordre 
établi. Dans une telle perspective, sa détermi-
nation à écraser le mouvement des chemi-
notEs, bastion symbolique, s’il en est, de la 
contestation des politiques de régression so-
ciale, était particulièrement marquée et, 
même si, comme on l’a appris pendant l’été, 
les sommets de l’État ont été saisis de doute 
lorsque la mobilisation se développait, sa vo-
lonté d’assumer un niveau relativement élevé 
et conflictualité politique et sociale est de-
meuré inchangé. 
Il ne faut pas oublier les circonstances dans 
lesquelles Macron a été élu, et sur la base de 
quelle feuille de route il a reçu le soutien d’im-

portants secteurs du capital : austérité, libéra-
lisations, privatisations, destruction du « mo-
dèle social » (santé, retraites, chômage), 
étouffement de la contestation, etc. Macron 
ne pouvait décemment pas perdre la face lors 
de sa première grande « bataille sociale », lui 
qui avait jusqu’alors, notamment avec les or-
donnances lors de la rentrée de septembre 
2017, réussi à avancer ses pions sans susciter 
de réaction collective d’ampleur. 

DES DIRECTIONS SYNDICALES DANS UNE 
LOGIQUE D’ENCADREMENT
Mais la détermination du gouvernement 
n’explique pas tout. On a en effet connu des 
gouvernements déterminés, des Premiers 
ministres « droits dans leurs bottes », qui ont 

Quelques leçons d’un printemps social agité

En cette rentrée, alors qu’une nouvelle batterie d’attaques est à 
l’agenda du gouvernement Macron, il nous a semblé utile de revenir 
sur les mobilisations du printemps dernier, afin de tirer certains bilans 
politiques utiles – espérons-le – pour les discussions dans la gauche 
radicale et révolutionnaire, et pour les prochaines mobilisations. 

été contraints de reculer sous la pression 
d’une mobilisation massive et durable. Et à cet 
égard, force est de constater que le mouve-
ment social n’a pas pu, n’a pas su, construire 
un rapport de forces suffisant pour 
contraindre le pouvoir à reculer. 
La politique des directions syndicales a évi-
demment posé d’importantes difficultés. 
C’est devenu une (mauvaise) habitude : une 
absence de volonté, notamment à FO et à la 
CFDT (mais aussi à la FSU), de construire des 
cadres unitaires interprofessionnels ; des 
dates de mobilisations « centrales » éloignées 
dans le temps et sur la base d’appels secto-
riels ; une intersyndicale, à la SNCF, dont les 
choix concernant les modalités de mobilisa-
tion n’ont pas permis de construire un rapport 
de forces suffisant et, surtout, des cadres d’au-
to-organisation ; une radicalité verbale (no-
tamment à la CGT) proportionnelle à la volon-
té de ne pas permettre de « débordement » du 
calendrier syndical ; au total, une politique 
d’encadrement de la mobilisation, avec tout 

de même des différences de posi-
tionnement entre les organisations 
syndicales, notamment du côté de 
la CGT, qui a accompagné une base 
plus combative que du côté de la 
CFDT ou de FO. 
Mais « accompagner » ne signifie 
pas « tirer vers l’avant » et se donner 
les moyens de faire faire des 
« sauts » à une mobilisation. Le ca-
lendrier 2/5 et l’absence de volonté 
d’œuvrer à des convergences avec 
d’autres secteurs en s’appuyant sur 
la mobilisation de la SNCF ont favo-
risé l’isolement des cheminotEs et 
leur perte de confiance progressive 

dans leur capacité de faire reculer le gouver-
nement sur sa contre-réforme. 

LA DIFFICULTÉ À CONSTRUIRE DES CADRES 
D’AUTO-ORGANISATION
Il ne s’agit évidemment pas de rendre les di-
rections syndicales seules responsables de 
l’absence de victoire des cheminotEs, à moins 
de vouloir se cantonner au rôle de spectateur/
commentateur de la lutte des classes. Difficile 
de passer à côté d’autres facteurs, qui ne vont 
pas sans poser de questions aux militantEs 
révolutionnaires. On a en effet pu constater 
une faible construction, au niveau local, du 
mouvement, qu’il s’agisse de la mobilisation 
étudiante ou de la mobilisation à la SNCF, qui 
s’explique notamment par un phénomène gé-

Hermann Krebs
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néral de recul de la confiance dans les capaci-
tés collectives de mobilisation, mais aussi par 
un affaiblissement des équipes militantes, 
un manque de cadres syndicaux, une érosion 
de la mémoire des luttes (et des victoires), etc. 
Il existe certes des exceptions, mais elles ont 
plutôt tendance à confirmer la règle : si le re-
fus de la politique de Macron est bien présent, 
de même que la combativité dans certains 
secteurs, le découragement pèse et rend diffi-
cile la mise en place de structures durables 
d’auto-organisation, seules à même de débor-
der les directions syndicales en imposant un 
autre calendrier, d’autres formes de mobilisa-
tion et des convergences « par en bas ». Et si 
des expériences de ce type ont été tentées, à 
l’initiative de militantEs révolutionnaires, 
avec entre autres l’intergares en Ile-de-
France, tentative de sortir du carcan imposé 
par les directions syndicales est d’être force 
de proposition pour le mouvement, elles 
n’ont pas suffi à renverser la vapeur. 
Dans le milieu étudiant, les capacités d’inter-
vention de l’UNEF se sont extrêmement ré-
duites en quelques années et les syndicats 
plus « radicaux » n’ont pas (eu) la capacité de 
proposer une réelle direction (dans tous le 
sens du terme) à la mobilisation, ce qui a favo-
risé un développement de l’influence des 
courants autonomes et la tendance au repli 
sur l’université comme lieu à occuper et à dé-
fendre : une préoccupation légitime mais pas 
auto-suffisante, surtout lorsqu’elle ne sert pas 
à développer des cadres auto-organisés se 
posant les questions de l’élargissement de la 
mobilisation et de la nécessité qu’elle se dote 
d’une direction et d’un plan de bataille. 

DES POINTS D’APPUI POUR LA SUITE
L’ensemble de ces éléments négatifs (mais 
factuels) ne doivent pas, toutefois, masquer 
les aspects positifs de la mobilisation, qui 
sont autant de points d’appui pour la suite, et 
qui méritent d’être versés à la discussion. L’AG 
intergares est un bon exemple des initiatives 
qui montrent à la fois les limites et les poten-
tialités de la situation politique et sociale. L’in-
tergares a en effet souffert de la principale 
difficulté du mouvement : elle n’était pas tant 
la somme d’expériences d’auto-organisation 
des AG de gares que le symptôme du manque 
d’auto-organisation, et donc l’endroit où se 
retrouvaient des militantEs parmi les plus 
combatifs. Mais cet espace est devenu un lieu 
incontournable de construction de la grève, 
un point d’appui, montrant que, lorsque des 
militantEs déterminés proposent des cadres 
unitaires, larges et combatifs, cela rencontre 
un écho et joue un rôle positif dans la mobili-
sation.
De même, l’exceptionnelle durée de la grève à 
la SNCF, les forts taux de grévistes qui démen-

d’accompagner la résignation, que le NPA a, 
modestement mais sûrement, pris sa part 
dans la bataille du printemps. La constitution 
d’un cadre unitaire, composé des organisa-
tions politiques de toute la gauche, a été un 
point d’appui dans la bataille idéologique et 
dans la rupture de l’isolement que pouvaient 
ressentir certains cheminotEs. Ce cadre de 
front unique en soutien à la lutte de la SNCF et 
aux services publics s’est avéré être une pierre 
importante dans la construction d’une ri-
poste unitaire à la politique de Macron, qui 
s’est ensuite élargie aux syndicats et aux asso-
ciations avec la « Marée populaire ». Dans le 
même temps, le NPA et ses militantEs n’ont 
cessé de défendre, en toute indépendance, la 
nécessité de déborder le cadre imposé par l’in-
tersyndicale, de construire des convergences 
et de sortir de la logique des « journées d’ac-
tion » pour aller vers une grève interprofes-
sionnelle et le blocage du pays. 

DES CHANTIERS À CREUSER
Cela n’a pas suffi, en raison principalement 
des éléments « négatifs » avancés plus haut. 
Cependant, il n’en demeure pas moins que 
des points ont été marqués, notamment dans 
la diffusion de cette idée simple que radicalité 
et massivité ne s’opposent pas, mais peuvent 
au contraire se nourrir, et qu’il n’y a pas de fa-
talité dans les divisions entre organisations 
de gauche lorsqu’il s’agit de résister à l’ultra-li-
béralisme. Mais les limites sont là, et consti-
tuent autant de chantiers à creuser : une cam-
pagne politique nationale, aussi unitaire 
soit-elle, n’est pas auto-suffisante et nécessite 
de se décliner localement, avec des comités 
d’action réunissant militantEs politiques, sa-
lariéEs grévistes, usagerEs, jeunes, etc. ; la 
« convergence » n’est pas une formule ma-
gique, et peut même prendre des allures de 
tautologie lorsque certains prônent la 
« convergence des luttes » autour du mot 
d’ordre de… la « convergence des luttes », sans 
lui donner de contenu revendicatif réellement 
unifiant ; l’intervention consciente et déter-
minée des militantEs révolutionnaires ne suf-
fit pas à inverser les tendances lourdes à 
l’œuvre dans le mouvement ouvrier et dans le 
salariat, qui posent des défis immenses, prin-
cipalement la reconstruction d’une 
conscience et d’une confiance de classe. Ce 
sont ces chantiers qui nous attendent en cette 
rentrée, qui se déroule dans le double contexte 
d’une fragilisation de la Macronie et d’une vo-
lonté d’approfondir encore un peu plus l’of-
fensive ultra-libérale. Un contexte potentielle-
ment explosif, que nous devons aborder à la 
lumière, entre autres, de l’expérience de la 
mobilisation du printemps, avec une 
conscience claire de ses limites et de ses 
atouts. o

taient chaque semaine les pronostics relatifs à 
« l’essoufflement du mouvement », ainsi que 
l’intensité de la bataille idéologique (victo-
rieuse) menée par les cheminotEs et leurs 
soutiens, sont des éléments positifs et des in-
dicateurs du rapport de forces global. Au total, 
nombreux sont celles et ceux, parmi les che-
minotEs qui, sans fanfaronner à propos d’une 
quelconque « victoire » face au projet de 
contre-réforme, n’ont rien perdu de leur com-
bativité et sont très loin de penser qu’ils ont 
subi une défaite en rase campagne, revendi-
quant une fierté d’avoir tenu tête à la Macro-
nie et une disponibilité pour les batailles à 
venir. 
Enfin, l’échec de la mobilisation contre la sé-
lection à l’université et l’absence de manifes-
tations de masse des étudiantEs et lycéenEs 
ne doit pas faire oublier la très forte participa-
tion aux assemblées générales (avec des mil-
liers d’étudiantEs dans diverses universités, 
dépassant parfois les chiffres du CPE) et la 
« majorité d’opinion » qui s’est exprimée, 
dans diverses enquêtes auprès de la jeunesse, 
quant au refus de la sélection. Le défi n’est en 
ce sens pas tant, même si la bataille des idées 
demeure indispensable, de gagner une légiti-
mité idéologique, que de proposer des formes 
et des rythmes de mobilisation permettant au 
plus grand nombre de s’y investir, en ayant la 
conviction que la victoire est possible. Vaste 
chantier… 

ALLIER RADICALITÉ ET MASSIVITÉ
Dans de nombreux secteurs, une combativité 
s’est ainsi exprimée, qui démontre que la par-
tie est loin d’être gagnée pour Macron. Com-
bativité souvent doublée d’une radicalité, qui 
a pu prendre des formes diverses, entre autres 
avec le développement du phénomène du 
« cortège de tête », qui a pu regrouper, à Paris, 
plusieurs milliers de manifestantEs, jeunes, 
précaires, chômeurEs, syndicalistes, sala-
riéEs, etc., exprimant un positionnement de 
rupture par rapport à l’agenda et aux modali-
tés de mobilisation proposés par l’intersyndi-
cale. Ceci doit, au même titre que l’immobi-
lisme, voire la résignation, largement 
présents dans le monde du travail, attirer 
notre attention. Il s’agit bien de trouver un 
point d’équilibre en évitant deux écueils : se 
couper de la majorité de notre camp social en 
faisant preuve de suivisme à l’égard des sec-
teurs radicalisés ; refuser, au nom de la néces-
sité d’une mobilisation de masse, de considé-
rer cette radicalité comme un élément du 
rapport de forces et un potentiel point d’appui 
pour le renverser. 
C’est en recherchant cet équilibre entre, d’une 
part, volonté d’entraîner largement pour 
construire un indispensable mouvement de 
masse et, d’autre part, refus de se contenter 
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les projets capitalistes mais défendent 
avant tout et de façon virulente des posi-
tions anti-allemandes  et anti-améri-
caines : « Pour la France, la réalisation 
du Marché commun c’est l’acceptation 
de l’hégémonie allemande » écrit ainsi en 
1956 Jean Duret, directeur du Centre 
d’études économiques de la CGT 1.
Les marxistes révolutionnaires critiquent 
l’Europe telle qu’elle se construit, tout en for-
mulant un point de vue internationaliste ; 
Ernest Mandel, à la fois militant en Belgique 
et dirigeant de la IVe internationale, essaie en 
1958 de définir ce que devrait être l’attitude du 
mouvement ouvrier belge face au Marché 
commun 2 : « Constater que les prédictions 
socialistes concernant la centralisation 
et l’internationalisation croissantes de 
la vie économique se confirment de plus 
en plus est une chose ; approuver sans 
critique toutes les mesures dans ce sens 
comme justes ou progressives en est une 
autre. […] Chaque cas concret […] ré-
clame […] une analyse précise des me-
sures proposées et de leurs répercus-
sions sur l’économie et la société en 
général, à la lumière de l’idéal et des 
principes socialistes. […] Malgré toutes 
les critiques que nous avons à formuler, 
le traité de Rome est un fait, même s’il ne 
nous plaît pas. Il impose des cadres nou-
veaux à notre action. […] Il faut mettre à 

nu les prémisses naïves, simplistes et ir-
réelles du credo libre-échangiste. Mais il 
faut le faire du point de vue socialiste, 
internationaliste, non en partant d’un 
nationalisme aussi étroit qu’anachro-
nique. À l’Europe des trusts nous oppo-
sons les États-Unis socialistes d’Europe, 
non pas "l’idéal" d’États souverains s’en-
tourant de barrières douanières de plus 
en plus épaisses. » Mandel insiste sur la né-
cessité d’une action coordonnée du mouve-
ment socialiste et syndical européen pour 
peser au niveau européen, tout en ne renon-
çant pas à la lutte sur un plan national : « Il 
s’agit donc d’engager résolument, sur le 
plan belge, la lutte pour les réformes de 
structure et pour un début de planifica-
tion, quitte à nous joindre à toute tenta-
tive de réaliser ces réformes et cette pla-
nification à l’échelle internationale, dès 
qu’une possibilité concrète se présente 
dans ce sens. Il va sans dire que les so-
cialistes […] préféreraient une planifica-
tion internationale aux mesures pla-
nistes forcément limitées qu’on pourrait 
appliquer sur la seule étendue de notre 
territoire. Mais ils préfèrent ces der-
nières aux aléas d’une économie euro-
péenne libérale. ». Ce texte est à la fois daté 
(il a été rédigé aux tout débuts du Marché 
commun) et marqué par son objectif immé-
diat (dirigé vers la gauche du Parti socialiste 

L’Union européenne (UE – nous uti-
liserons ce terme pour désigner ce 
qui s’est appelé dans le passé Mar-

ché commun et Communauté économique 
européenne) est née après la Seconde 
Guerre mondiale avec une double déter-
mination : l’aspiration des peuples à ce 
que plus jamais il n’y ait de guerre en Eu-
rope, mais aussi, pour les dirigeants euro-
péens et des États-Unis, la reconstruction 
au plus vite une Europe capitaliste face au 
« bloc soviétique ». 
Au départ, le projet  des initiateurs était d’ 
« avancer sur deux jambes ». Une jambe 
économique : en 1951 est mise en place la 
Communauté européenne du charbon et 
de l’acier (CECA) qui jette les bases de poli-
tiques communes dans ce secteur indus-
triel alors primordial. Et une jambe expli-
citement politique : en 1952 est signé le 
traité instituant la Communauté euro-
péenne de défense (CED) qui prévoit une 
armée « européenne » intégrée à l’OTAN et 
donc subordonnée à l’état-major US. En 
1954, le Parlement français rejette la CED 
et le projet est définitivement enterré. Le 
volet économique va donc désormais pré-
dominer avec, en 1957, la signature du trai-
té de Rome instituant le Marché commun.

LE MOUVEMENT OUVRIER FACE  
AU MARCHÉ COMMUN
Durant cette période de gestation de 
l’Union européenne actuelle, le mouve-
ment ouvrier ne pèse guère. La méthode 
adoptée par les gouvernants et les techno-
crates est celle de la négociation intergou-
vernementale discrète (avec consultation 
des lobbies patronaux), les parlements ne 
sont consultés que sur des textes achevés, 
et donc à prendre ou à laisser, alors que 
plane encore le souvenir des désastres de 
la guerre. En France, la gauche est divisée. 
La social-démocratie pare d’un verbiage 
internationaliste (qui ne l’empêche pas de 
mener la guerre d’Algérie) son ralliement 
au capitalisme et à l’alliance étatsunienne. 
Le parti communiste et la CGT dénoncent 

Signature du traité CECA (1951) DR

L’Union européenne dans l’incertitude
PAR HENRI WILNO

Tout semble se conjuguer pour mettre en échec l’Union 
européenne et rendre incertain son avenir, tandis que montent les 

droites extrêmes et racistes. Dans ce contexte, maintenir un cap 
internationaliste est essentiel.
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belge, il a été écrit dans une revue de ce parti) 
mais la démarche exposée reste d’actualité. 

LA PRÉGNANCE DU LIBÉRALISME
D’emblée, l’Union européenne est mar-
quée par le dogme économique libéral et 
ses initiateurs sont conscients des consé-
quences : « Il est fatal que l’intégration 
économique limite la liberté de chaque 
pays quant à son système social… » dé-
clare ainsi en 1957 un dirigeant belge cité 
par E. Mandel. Ceci dit, il ne faudrait pas 
tomber dans l’illusion que les mesures an-
tisociales viendraient de « Bruxelles » – de 
la Commission européenne – : à l’époque 
et aujourd’hui encore, les États nationaux 
et les bourgeoisies sont moteurs dans les 
offensives contre les acquis sociaux et les 
services publics. Toutefois, dans le 
contexte social et politique de la période 
de lancement de l’UE, sont prévus des 
amortisseurs à l’impact du libre-échange 
et de la concurrence (par l’entremise de 
fonds européens) pour limiter l’approfon-
dissement des écarts entre États ou entre 
régions et pour gérer l’agriculture.
Jusqu’au début des années 2000, l’Union 
semble avancer irrésistiblement, mettant 
en place de nouvelles politiques et s’élar-
gissant au sud puis à l’est. En 1986, dans 
un contexte de fin de la période d’expan-
sion économique d’après-guerre et de 
mise en œuvre un peu partout en Europe 
de politiques d’austérité, l’Acte unique eu-
ropéen représente un pas en avant supplé-
mentaire de l’Europe capitaliste avec la 
libre-circulation totale des marchandises 
et des capitaux. Dans la même logique est 
défini en 1996 le statut du travail détaché 
qui l’assimile à une prestation de service 
au lieu de relever de la circulation des tra-
vailleurEs d’un pays à l’autre. C’est ce qui 
fonde la possibilité de dumping social, et il 
n’est donc pas question d’aller vers une 
uniformisation des droits sociaux entre 
les États-membres. Quant à l’harmonisa-
tion des règles fiscales, elle patine, pour le 
plus grand bonheur des multinationales 
et des grandes fortunes… Les services pu-
blics doivent quant à eux être libéralisés 
et, à terme, privatisés (du moins pour 
leurs segments rentables). Il n’y a pas, en 
revanche, de politique industrielle euro-
péenne : Airbus repose ainsi sur un accord 
particulier entre des gouvernements. 
Le rouleau compresseur néolibéral va 
avancer au fil des traités et des sommets 
européens, avec une étape essentielle : le 
traité de Maastricht en 1992, qui renforce 
les règles auxquelles sont soumises les 
budgets nationaux et, avec la création de 
l’euro, met en place une banque centrale 

européenne (BCE) indépendante des États 
et du Parlement européen, mais pas de la 
finance.

UN ÉDIFICE DE PLUS EN PLUS MINÉ
Dans les années 2000, les nuages s’accu-
mulent : la « stratégie de Lisbonne » qui 
voulait faire de l’Union européenne « l’éco-
nomie de la connaissance la plus compéti-
tive et la plus dynamique du monde d’ici à 
2010 » est un échec, et les inégalités entre 
les États se renforcent. Après la crise de 
2008-2009, un « fédéralisme autori-
taire » néolibéral se met en place : la Com-
mission européenne (avec l’appui du 
Conseil européen où siègent les États 
membres) se met à intervenir dans tous les 
aspects des politiques économiques et so-
ciales. Retraites, salaire minimum, protec-
tion sociale, système de négociations col-
lectives : désormais la Commission se 
mêle de tout, allant au-delà des compé-
tences de surveillance budgétaire que lui 
donne le TSCG (traité sur la stabilité et la 
gouvernance budgétaire de 2012). Et cet 
autoritarisme est encore plus fort vis-à-vis 
des États (Grèce, Portugal, Espagne, 
Chypre, Irlande) mis plus ou moins lon-
guement sous la tutelle de la Commission 
et de la « Troïka » (BCE, Commission, FMI).

L’édifice européen est en fait de plus en 
plus miné par des facteurs de natures di-
verses qui tendent à freiner toute initia-
tive, sauf les préconisations austéritaires. 
L’euro n’a protégé ni de la crise, ni du chô-
mage de masse, ni de la concurrence entre 
économies : il est donc moins attrayant. Le 
traité de Maastricht prévoyait que tous les 
États adhérant à l’UE finissent par adopter 
l’euro (le Danemark et le Royaume-Uni en 
étant exemptés)  ; en fait, plusieurs États 

membres n’ont plus du tout cet horizon (au 
total huit n’utilisent pas l’euro). Ce qui 
complique considérablement les méca-
nismes de prise de décision au sein de l’UE 
et pose la question d’un renforcement des 
mécanismes spécifiques à la zone euro. 
Gouvernements et Commission se disent 
favorables à une réforme, mais sans être 
d’accord sur son contenu. L’idée d’un 
« budget de la zone euro » est mise en 
avant par Emmanuel Macron, qui en a fait 
un axe prioritaire, mais le gouvernement 
allemand reste réservé. Hors de la sphère 
directement gouvernementale, certains 
comme l’économiste Thomas Piketty (qui 
a soutenu Benoît Hamon) imaginent quant 
à eux de nouvelles institutions spécifiques 
à la zone euro et jusqu’à une nouvelle as-
semblée 3. Malgré leurs différences d’ins-
piration (Piketty critique fortement la poli-
tique de Macron), ces propositions ont un 
trait commun : entériner une forme de di-
vision de l’Union européenne.
Le mécontentement populaire vis-à-vis de 
politiques présentées comme émanant de 
l’UE (alors que, répétons-le, les gouverne-
ments nationaux y ont une responsabilité 
majeure) a favorisé le vote pour le Brexit et, 
dans plusieurs États (Pologne, Hongrie, 
Autriche et, dernièrement, Italie), l’arrivée 

au pouvoir de partis nationaux-conserva-
teurs, ou franchement d’extrême droite, 
ou de coalitions soutenues par l’extrême 
droite (Danemark). Ces gouvernements 
poursuivent souvent (avec quelques 
nuances) les politiques libérales de leurs 
prédécesseurs, mais tentent de se dédoua-

DR.
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ner en stigmatisant les immigrés. Il est 
significatif que, lors de la formation du 
gouvernement italien en mai dernier, la 
Commission européenne et le président 
de la République italienne aient fait 
pression pour écarter la nomination 
d’un ministre critique de la zone euro 
tout en admettant sans gros problème 
les tirades xénophobes de Salvini, le 
nouveau ministre de l’Intérieur. Pour ces 
gouvernements, le mot d’ordre est « im-
migration zéro », ce qui ne convient pas 
tout à fait aux autres dirigeants euro-
péens pour des raisons diverses : main-
tien d’une façade humaniste, réalisme, 
utilité d’une main-d’œuvre surexploitée 
pour certains secteurs économiques…. 
Enfin, il y a Poutine, Trump et un 
contexte international de plus en plus 
troublé face auquel l’Union européenne 

se révèle fragile, divisée ou désarmée. 
Déjà en 2003, plusieurs des pays d’Eu-
rope centrale et orientale avaient soute-
nu l’offensive américaine en Irak, ce qui 
avait mis en fureur Chirac qui avait alors 
déclaré que ces États avaient « manqué 
une occasion de se taire » en manifestant 
leur solidarité avec Washington. Main-
tien des sanctions économiques prises 
contre la Russie après l’annexion de la 
Crimée, rapports politiques, écono-
miques et militaires avec les États-Unis, 
relations avec l’Iran, attitude face à la 
proclamation de Jérusalem comme capi-
tale d’Israël : face à toutes ces questions 

l’UE est en difficulté ou divisée. Le cas 
iranien est à cet égard symptomatique. 
Trump décide de dénoncer l’accord de 
2015 et menace les entreprises poursui-
vant leurs relations avec l’Iran ; pour ri-
poster l’UE met en vigueur une « loi de 
blocage » qui interdit aux entreprises eu-
ropéennes de se plier aux injonctions 
étatsuniennes, mais la plupart des mul-
tinationales ont déjà décidé de le faire : 
elles refusent de se voir fermer le marché 
US et, si elles n’y sont pas présentes, 
d’être sanctionnées car elles utilisent le 
dollar qui demeure l’instrument de la 
majeure partie des transactions interna-
tionales.

UNE AUTRE EUROPE EST NÉCESSAIRE… 
MAIS PAS À L’ORDRE DU JOUR AVEC L’UE
Il est impossible de savoir sur quoi débou-
chera la crise actuelle. L’internationalisation 
du capital se poursuit (la prise de contrôle 
d’Opel par PSA en 2017 en est une illustra-

tion) mais le « grand capital » n’est pas une 
réalité unifiée qui maîtrise à tout moment les 
aléas politiques : si tel était le cas, le « Brexit » 
n’aurait pas eu lieu, Trump ne serait pas pré-
sident des États-Unis et le résultat des élec-
tions italiennes aurait été différent. Comme 
le souligne Daniel Tanuro 4, « iI est faux de 
penser que le "grand capital" se dresserait à 
tout moment comme la statue du Comman-
deur pour faire et défaire des gouvernements 
imparfaits à ses yeux. Le capital n’existe que 
sous la forme de capitaux nombreux qui se 
font concurrence […]. Tous ont des intérêts 
partiellement divergents. Ils s’unissent pour 
agir politiquement quand un danger excep-

tionnel menace leur système d’exploitation, 
mais ce n’est pas le cas pour le moment avec 
Trump »… et dans l’Union européenne. L’ave-
nir de cette dernière reste donc incertain.
Il est certes vraisemblable que le gouverne-
ment allemand pense que l’Allemagne ne 
serait pas en meilleure situation face aux 
États-Unis, à la Chine, etc., si l’Union euro-
péenne disparaissait ou se fragmentait trop. 
D’autant que l’espace économique européen 
est essentiel : 58 % des exportations alle-
mandes de 2016 sont allées vers l’Union eu-
ropéenne. Depuis des années, les dirigeants 
français, italiens, espagnols, etc., ont la 
même position. Cela peut conduire la sphère 
dirigeante européenne et les dirigeants fran-
çais et allemands (suivis par d’autres) à faire 
preuve de volontarisme pour essayer de 
donner un coup d’arrêt à une désagrégation 
lourde de risques potentiels. Et déboucher 
sur la concrétisation des projets d’ « Europe à 
deux vitesses ». À l’inverse, une paralysie de 
l’UE sous le poids des contradictions entre 
bourgeoisies et gouvernements nationaux 
ne peut être écartée.
Le décalage est en tout cas évident entre les 
discours des gouvernants et l’Europe réelle à 
laquelle sont confrontés salariéEs, petits 
agriculteurEs, retraitéEs, chômeurEs. Les 
mensonges des gouvernements, de gauche 
et de droite, sont les fossoyeurs de l’idée eu-
ropéenne aux yeux de « ceux d’en bas ». Il n’y 
a pas lieu de s’en réjouir. Il ne s’agit pas non 
plus de dénoncer « l’Europe allemande », 
mais bien d’avancer une politique en rup-
ture avec les traités de l’Union européenne 
qui ont institué des mécanismes de décision 
sur lesquels les travailleurEs n’ont aucune 
prise, et constitutionnalisé le capitalisme li-
béral. 
Programmatiquement, les anticapita-
listes sont favorables à une « Fédération 
socialiste des travailleurs et des peuples ».  
Dans l’immédiat, il s’agit de défendre, au 
niveau national et au niveau européen, 
une série des mesures d’urgence à dyna-
mique transitoire contre la dictature des 
marchés et l’austérité, en rupture avec le 
rejet des immigréEs et les logiques guer-
rières. o
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De l’air, ouvrez les frontières !

l’AnticapitalisteN°100 SEPTEMBRE 2018

L e dossier qui suit est consacré à deux 
choses. Dénoncer, bien sûr, cette poli-
tique et ses conséquences mons-

trueuses. Mais aussi, dans un deuxième 
temps, rappeler les luttes, les résistances, à 
travers trois exemples, parmi tant d’autres. 
La grève des travailleurs sans papiers en 
France, en 2008 et en 2009. Les efforts pour 
survivre, s’organiser, résister... des mi-
grantEs à la Chapelle. La mobilisation de 
citoyenEs, dans la vallée de la Roya, pour 
venir en aide aux réfugiéEs qui passent 
d’Italie en France au péril de leur vie.

ADVERSAIRES COMPLICES
Car plus que jamais l’Europe se veut une 
forteresse. Tous les gouvernements se sont 
entendus là-dessus, les uns l’assument cy-
niquement et en font un argu-
ment électoral, les autres le font 
dans l’hypocrisie. C’est ce qu’a 
montré récemment le tout der-
nier bal des hypocrites, ou 
conseil des chefs d’État et de 
gouvernement de l’Union euro-
péenne. Le nouveau ministre de 
l’Intérieur italien d’extrême 
droite, Salvini, ayant décidé 
d’empêcher les navires chargés 
de migrants sauvés en mer d’ac-
coster dans les ports de l’Italie, 
Macron a condamné l’immorali-
té et l’irresponsabilité de la déci-
sion, mais a lui-même refusé les 
ports français aux réfugiéEs. 
Tout en faisant voter la pire loi 
anti-immigréEs de l’histoire ré-
cente, une loi qui vise de fait à 
enterrer le principe même du droit d’asile 
sans le dire vraiment. Le sommet risquait 
paraît-il de tourner au conflit ouvert et irré-
conciliable entre les « xénophobes » (Salvi-
ni, Orban, le chancelier autrichien Kurz…) 
et les « humanistes » (Macron, Merkel…). 
Une plaisanterie quand on sait que ce qui 
les oppose, c’est moins leurs principes que 

leurs postures et surtout la situation parti-
culière de leurs pays, car il y a en Europe les 
pays de « première ligne », portes d’entrée 
des réfugiéEs venus de l’autre côté de la Mé-
diterranée, les autres de « seconde ligne », 
comme la France. Et ceux-là, singulière-
ment la France, ont en réalité durci leurs 
lois contre les immigrantEs, refusé massi-
vement le droit d’asile aux demandeurs, re-
foulé brutalement celles et ceux qui parve-
naient à leurs frontières, et de fait laissé les 
pays de première ligne se débrouiller. Tout 
en condamnant bien sûr le non respect des 
règles de l’humanité, et du droit internatio-
nal, des Italiens ou des Hongrois… 
Il était donc logique qu’au-delà de leur jeu 
d’oppositions largement hypocrites, ils 
s’entendraient sur une chose : puisque les 

États comme la France refoulent les réfu-
giéEs qui d’abord passent par l’Italie et les 
pays du sud du continent, puisque des États 
comme l’Autriche, l’Italie, la Hongrie, sont 
désormais prêts à assumer ouvertement 
leur mépris de la vie humaine et accessoire-
ment du droit international sur l’accueil des 
réfugiéEs, puisqu’ils refusent tous finale-

ment de recevoir un nombre conséquent de 
réfugiés, alors la solution d’entente réside 
dans une externalisation de ce que ces gens 
appellent le « problème migratoire »  : ren-
forcer les frontières extérieures de l’Union 
européenne, et bloquer les réfugiéEs et les 
migrantEs dans des camps situés dans des 
pays à l’extérieur de l’Europe, du Maroc à la 
Turquie. C’est déjà après tout le sens de l’ac-
cord signé avec Erdogan, dont le pays ac-
cueille 3 millions de réfugiéEs, notamment 
syriens. C’est le sens des pressions qui 
s’exercent déjà sur un pays comme la Tuni-
sie, dont le gouvernement est sommé d’ou-
vrir ce genre de « hotspots » sur son terri-
toire, sous peine de se voir fermer les 
maigres facilités financières ou commer-
ciales qui lui ont été accordées.

ANGÉLISME ?
Face à cette barbarie d’État 
nous assumons donc pleine-
ment cette revendication de 
l’ouverture des frontières. 
Liberté de circulation et 
d’installation, et régularisa-
tion de tous les sans-papiers. 
Ce n’est pas pour nous un 
simple slogan. C’est une af-
firmation de principe.
Alors certains nous re-
prochent volontiers 
notre « angélisme » (notre ir-
responsable bêtise). Même à 
gauche certains ne s’en 
privent pas, en écho à Sahra 
Wagenknecht, co-fondatrice 
du mouvement « Aufste-

hen » en Allemagne. Comme par exemple 
Jean-Luc Mélenchon, assez représentatif 
d’un fort courant au sein de ce qu’il est en-
core convenu d’appeler « la gauche ». Ain-

PAR YANN CÉZARD

C’est le slogan que nous opposons, de manif en manif, à la 
politique criminelle des États, de tous les États, européens. 

Car leur bilan, depuis 2015 et sans remonter plus loin, ce 
sont des dizaines de milliers de morts. Des femmes, des 

hommes, des enfants noyés ou disparus sur les routes de 
l’exil, aux portes de l’Europe. 

DR.
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si,  le  25  août 2018, dans une interview 
au Monde, il se dit favorable à la « régulari-
sation des travailleurs sans papiers, mais 
pas pour le déménagement permanent du 
monde, ni pour les marchandises ni pour les 
êtres humains ». Et précise : « Je n’ai jamais 
été pour la liberté d’installation et je ne vais 
pas commencer aujourd’hui. Est-ce que, s’il 
venait 10 000 médecins s’installer en France, 
ce serait une chance ? Oui. »   Dernière re-
marque qui, sous couvert d’ouverture, 
s’inscrit dans la ligne politique… de « l’im-
migration choisie ». Dans un livre d’entre-
tiens avec Marc Endeweld (de l’hebdoma-
daire Marianne), Mélenchon confirme cette 
position :  « Si on ne veut pas que les gens 
viennent, il vaut mieux qu’ils ne partent pas 
[de leurs pays]. Et il faut cesser de croire que 
les gens partent par plaisir. Donc éteignons 
l’une après l’autre les causes de leur départ. 
Elles sont très simples, c’est la guerre et la 
misère. » Puis il se dit « fatigué » des discus-
sions « où les fantasmes s’affrontent les uns 
avec les autres ». D’un côté,  « ceux qui 
hurlent sans réfléchir et s’en remettent à des 
expédients sécuritaires ». De l’autre,  « ceux 
pour qui il est normal que tout le monde 
puisse s’établir où il veut, quand il veut. Pas-
seport, visas et frontières n’existeraient 
pas. »
Angéliques, puisque nous faisons partie de 
ces naïfs pour qui « passeports, visas et 
frontières n’existeraient pas », nous nous 
contenterions donc d’une position pure-
ment morale, dénuée de toute chance de se 
réaliser pratiquement, conforme ni aux in-
térêts réels du mouvement ouvrier, ni au 
principe de réalité, et notamment à cette 
vieille formule ressassée ad nauseam, « la 
politique c’est l’art du possible ».
Or dire que notre revendication d’ouverture 
des frontières est une affirmation de prin-
cipe, cela signifie d’abord que nous ne la 
subordonnons à aucune considération pré-
tendument pragmatique, notamment à au-
cun calcul économique plus ou moins sor-
dide. Un calcul toujours fait du point de vue 
d’une société, et d’une économie, capita-
listes. Du type : l’immigration est-elle une 
richesse ou un fardeau ? La France peut-elle 
accueillir toute la misère du monde ? 

SUR LE « RÉALISME » DES POLITICIENS 
GARDE-FRONTIÈRES
Pourtant il y aurait des choses à dire même 
sur ce terrain miné des coûts et des béné-
fices. Si on s’y hasardait, on verrait aisé-

ment à quel point les arguments « réa-
listes » de ceux qui ferment les frontières et 
font la chasse au migrant, sont fallacieux. 
L’immigration « coûterait cher » ? Elle ap-
porte pourtant aux économies occiden-
tales une main-d’œuvre qui travaille dur, 
en général peu coûteuse, qui rapporte 
beaucoup à ceux qui veulent bien l’exploi-
ter. Quand les migrantEs sont non quali-
fiés, ils sont durement surexploités. Quand 
ils sont qualifiés, ils sont encore durement 
exploités, mais en plus leurs compétences, 
leur formation, n’ont pas coûté un sou à la 

société d’accueil. L’immigration pèserait 
trop lourd sur les systèmes de protection 
sociale ? Rien qu’en France, les études me-
nées depuis des décennies tendent à mon-
trer que pour ce qui est des immigréEs, 
l’assurance maladie est plutôt excéden-
taire, et encore plus l’assurance retraite ! 
Seraient déficitaires, en ce qui les 
concerne, les allocations familiales… et la 
branche accidents du travail-maladies 
professionnelles de la Sécu. Car c’est le très 
douteux « privilège » des travailleurEs im-
migrés, qu’ils soient des migrants dits 
« économiques » ou des réfugiés déten-
teurs du droit d’asile, qu’ils soient avec ou 
sans papiers : ils sont en moyenne davan-
tage soumis que les autres aux ravages de 
l’exploitation, à ses maladies et ses acci-
dents, autre signe en creux qu’ils rap-
portent gros à leurs exploiteurs, au patro-
nat, mais aussi, il ne faut pas l’oublier, à 
tous les bons Français contents qu’ils 
soient là pour construire leurs ponts et 
leurs routes, faire leur ménage et leurs vé-
randas. Plus risible encore, l’aplomb avec 
lequel l’essentiel de la classe politique 

française, du PS à LR en passant par LREM, 
nous serine qu’on doit fermer les vannes 
de l’immigration, et d’un autre côté que 
pour des raisons démographiques, le vieil-
lissement de la population française et la 
baisse du nombre d’actifs par rapport aux 
nouveaux retraités, il faudrait travailler 
toujours plus vieux (et du coup mourir plus 
jeunes). L’immigration n’apporterait-t-elle 
pas le surcroît d’actifs nécessaire ? Quel 
problème alors, sinon le fait qu’ils ne sont 
pas de « chez nous » ? 
Faut-il enfin, une fois de plus, rapporter le 

nombre de réfugiéEs qui frappent aux 
portes de l’Europe ces dernières années, à 
la population totale du continent, et à sa 
richesse ? Soit un petit 1 %. Faut-il à nou-
veau comparer le nombre dérisoire de ré-
fugiés accueillis en France, par rapport 
aux trois millions qui vivent exilés en Tur-
quie, aux millions qui sont au Liban, en 
Jordanie, en Éthiopie, au Soudan ?
 Au petit jeu, un peu sordide quand même 
quand on voit le sort fait à ces millions de 
malheureux, du « combien ça coûte », les 
« réalistes » ne sont pas forcément ceux 
que l’on croit. Il n’est peut-être pas inutile 
de rappeler cela face aux arguments men-
songers de l’extrême droite et des partis 
dits de « gouvernement ». Mais soyons 
francs, cela ne change sans doute pas 
grand-chose sur le fond de l’affaire. Les 
calculs sur le coût de l’immigration ne sont 
que des sornettes et des prétextes pour jus-
tifier des politiques racistes. Et l’inverse est 
vrai… pour nous. Nous sommes pour l’ou-
verture des frontières non parce que ça ne 
coûte pas si cher aux sociétés capitalistes 
européennes, mais du point de vue des in-
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térêts généraux de l’humanité, parce que 
nous refusons d’être complices de toutes 
les conséquences barbares de ce système. 
Parce que nous n’irons pas, par démago-
gie électorale ou lâcheté politique, dans le 
sens de ces « braves gens » qui, et ils sont 
légion en Europe, voudraient le beurre et 
l’argent du beurre, profiter à leur humble 
niveau de citoyen européen de l’exploita-
tion des richesses et des travailleurEs du 
monde entier, ne pas se révolter des pires 
crapuleries de nos gouvernements, le sou-
tien aux dictatures « amies », la vente à 
celles-ci des armes les guerre les plus so-
phistiquées, et parfois des expéditions mi-
litaires directes, se réjouir des ventes de 
Rafale à des clients du sang plein les 
mains, et en même temps ne pas vouloir, 
ici, dans nos rues, de celles et ceux qui 
fuient, pour sauver leur peau, les consé-
quences de ce désordre mondial terrifiant 
qu’est l’ordre impérialiste.

UN VIEUX DILEMME DU MOUVEMENT 
OUVRIER
Il se fait entendre cependant, et de plus en 
plus, une petite musique plus insidieuse, 
plus perverse, pour nous faire marcher au 
même pas que les dresseurs de barbelés et 
les expulseurs. Les frontières, ce serait 
l’intérêt de la classe ouvrière, parce que 
leur ouverture, l’immigration 
massive, ce serait l’arme des 
trusts pour faire baisser les sa-
laires, dégrader les conditions de 
travail. 
L’extrême droite utilise l’argu-
ment depuis bien longtemps. 
Mais il ne lui est pas propre. C’est 
une question qui a agité, et divisé, 
le mouvement ouvrier dès ses ori-
gines. 
Car si la classe ouvrière fut d’em-
blée composée de multiples natio-
nalités, le mouvement ouvrier n’a 
pas été pour autant toujours inter-
nationaliste. Indépendamment 
des préjugés xénophobes, pré-
sents dans la classe ouvrière 
comme ailleurs, indépendam-
ment même de la dégénérescence 
de nombreuses organisations, po-
litiques ou syndicales, il y eut par-
fois de graves dérives politiques 
pour des militants ouvriers sin-
cères, et pas spécialement xéno-
phobes eux-mêmes. Quand, dès le 
milieu du XIXe siècle, le patronat 
« importait » des Irlandais en 
Grande-Bretagne ou des Belges et 
des Italiens en France, nombre de 
travailleurs « natifs » eurent le  

réflexe de se défendre contre la concur-
rence organisée par le patronat en luttant... 
contre les immigrés eux-mêmes. Le pire eut 
lieu en 1893, à Aigues-Mortes, où les Salines 
employaient des travailleurs aussi bien 
français qu’italiens. À la suite de fausses ru-
meurs, un demi-millier de personnes, 
armées de gourdins, de pelles et de fusils, 
se livra à un véritable pogrom contre les Ita-
liens, en massacrant des dizaines. Tous les 
Italiens furent licenciés et expulsés. C’est 
dans la foulée de ce drame que fut réalisé 
pour la première fois un programme de fi-
chage des résidentEs étrangers en France, 
et que furent proposées les premières lois 
de restriction de l’immigration. Ce raison-
nement fallacieux amena, en France, la 
première loi restrictive de l’immigration en 
1899, œuvre... du ministre « socialiste » Mil-
lerand. Les industriels ne pouvaient plus 
faire appel à la main-d’œuvre étrangère 
que dans des proportions comprises entre 5 
et 30 % des effectifs. La loi aggrava surtout 
les contrôles policiers sur les immigrés… 
Un peu partout des syndicats réclamèrent 
très tôt des clauses protectrices contre l’em-
ploi de travailleurs étrangers, voire la fer-
meture des frontières. 
Une telle politique se prétendait déjà « réa-
liste », et apparaissait parfois convaincante, 
même pour des travailleurEs dénués de 

préjugés racistes. En attendant la plus ou 
moins utopique « société socialiste », où les 
frontières pourraient toujours disparaître, 
comment limiter la pression à l’exploitation 
engendrée par l’immigration, sans limiter 
cette immigration elle-même ? Quand d’ail-
leurs Jean-Luc Mélenchon évoque la néces-
sité de lutter contre les causes de l’immigra-
tion en instaurant paix et prospérité partout 
dans le monde, il ne fait pas que montrer de 
l’humanisme en « justifiant » l’exode des 
migrants aujourd’hui, il reprend aussi une 
vieille hypocrisie courante dans l’histoire 
du mouvement ouvrier : puisque la lutte 
pour rendre ce monde plus juste prendra du 
temps (surtout si on se réjouit par ailleurs 
des succès commerciaux du Rafale…), en 
attendant il faut bien protéger nos fron-
tières et limiter l’immigration… 
Mais ce vieux raisonnement, de court 
terme, qui consiste à demander à l’État de 
limiter la circulation des travailleurs et de 
protéger les travailleurs du cru par les 
frontières, a toujours abouti à une sinistre 
impasse. Il y a toujours eu des politiciens 
de la bourgeoise pour s’en saisir, pour atti-
ser les divisions entre les travailleurEs et 
finalement tous les affaiblir. Les appels à la 
« protection » contre les travailleurEs 
étrangers, avec en fait pour résultat immé-
diat une discrimination dans le travail, les 

tâches les plus pénibles et les moins 
payées pour les immigréEs, le mono-
pole des meilleurs postes de travail 
pour les nationaux, n’ont jamais mené 
qu’à une mise en concurrence directe 
encore plus violente des nationaux et 
des immigrés. La bourgeoisie n’a pas 
eu trop de mal à retourner en sa faveur 
ces « revendications », réactionnaires, 
que reprenaient des travailleurEs ou 
leurs organisations, aidant ainsi à pré-
parer de futures attaques contre eux-
mêmes.
La seule politique viable pour le mou-
vement ouvrier, c’est l’internationa-
lisme, c’est non seulement organiser 
une solidarité d’un pays à l’autre, mais 
aussi organiser les travailleurEs im-
migrés et les entraîner dans les luttes 
de toute la classe ouvrière. Les accueil-
lir non comme des briseurs d’acquis 
sociaux mais comme des sœurs et 
frères de lutte. Encore faut-il pour cela 
lutter contre tout ce qui divise la classe 
ouvrière, et ne pas réclamer des fron-
tières supposées protéger les travail-
leurEs français et européens… et font 
crever des dizaines de milliers de mi-
grantEs, et réduisent à la clandestinité 
et à la misère des centaines de milliers 
d’autres. o
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PAR RÉGINE VINON

Il y a bien longtemps que la gauche gouvernementale a déserté 
ce qui constituait ses racines dans le domaine des frontières et 
de la solidarité internationale. L’ouverture, l’accueil des 
populations réfugiées, l’aide aux plus démunis, 
l’internationalisme, ont été jetés par dessus bord au fur et à 
mesure de l’alignement sur le système capitaliste.

I l n’y a plus grand monde actuellement 
pour s’opposer aux idées xénophobes, 
nationalistes, en vogue actuellement 

dans toute l’Europe. La gauche a déposé les 
armes idéologiques. Et même si cette atti-
tude timorée ne date pas d’aujourd’hui, 
elle est encore plus flagrante à l’heure où 
des milliers de réfugiéEs fuient des pays en 
guerre, des dictatures, ou les désastres dus 
au réchauffement climatique. Et où nombre 
d’entre eux meurent en Méditerranée. Ces 
morts suscitent l’émoi, et des politiciens 
comme Benoît Hamon en ce moment, 
jouent sur la corde sensible, mais l’essen-
tiel est ailleurs, avec la capitulation de l’en-
semble de la gauche sur le thème de prédi-
lection de la droite et de l’extrême droite : 
l’immigration. 

LA GAUCHE A DÉPOSÉ LES ARMES FACE  
À L’EXTRÊME DROITE
En 1991, Michel Rocard, ministre socialiste, 
laissa sa triste empreinte en affirmant que 
la France ne pouvait pas accueillir « toute la 
misère du monde », une expression qui a 
fait florès depuis. Cette antienne nous est 
dès lors resservie ad nauseam. Les pays oc-
cidentaux auraient atteint les limites de 
leurs capacités d’accueil. On entend des 
arguments hypocrites du type : comment 
accueillir dignement des réfugiéEs alors 
que le chômage frappe la population ? Ou 
alors : on ne peut pas en accueillir certains 
pour ne pas créer un « appel d’air ». Alors 
que 86 % des réfugiéEs sont accueillis par 
des pays limitrophes de zones de conflit, 
des pays beaucoup moins développés que 
nos vieux pays européens.
La réalité est beaucoup plus prosaïque : la 
gauche gouvernementale a choisi de dé-
fendre la société actuelle, elle s’est posi-
tionnée du côté des puissants, dans leur 
guerre contre la population. On le voit par-
faitement dans sa politique économique au 

service des patrons. C’est sous un gouver-
nement de gauche que le code du travail a 
été le plus ouvertement attaqué, avec les 
lois El Khomri. La gauche livre les salariéEs 
pieds et poings liés aux grosses entreprises. 
Dans ce cadre, elle ne peut certainement 
pas dire que le chômage est dû à l’avidité 
des capitalistes. Alors, elle va jusqu’à lais-
ser entendre que la faute en incomberait 
aux immigréEs en général et aux réfugiéEs 
en particulier. 
La gauche n’a pas hésité à présenter l’im-
migration comme un « problème ». Fabius, 
sous Mitterrand, n’avait-il pas déclaré que 
sur l’immigration, l’extrême droite posait 
les bonnes questions mais apportait de 
mauvaises réponses ? Comme si les immi-
gréEs étaient un fardeau, alors que leur 
travail enrichit ce pays depuis des lustres ! 
Les gouvernements de gauche successifs 
n’ont changé aucune des lois prises aupa-
ravant contre les immigréEs, mais les ont 
au contraire mises en œuvre. Hollande a 
exclu toute régularisation collective, et, 
comme tous ses prédécesseurs, a mis allè-
grement à la poubelle la promesse de don-
ner le droit de vote aux étrangerEs instal-

lés sur le territoire. Alors, si un parti 
comme le Front national en France, et tant 
d’autres en Europe, peuvent apparaître 
aux yeux d’une fraction des salariéEs 
comme un parti susceptible de défendre 
leurs intérêts, c’est d’abord parce que le 
passage des différents gouvernements de 
gauche ont démoralisé leurs électeurs po-
pulaires. Mais c’est aussi parce que les es-
prits ont été préparés par les dirigeants de 
gauche, PS et PC confondus, qui se placent 
sur le terrain de la défense de la nation et 
des « Français d’abord ». En témoigne cette 
intervention de Georges Marchais en jan-
vier 1981 : « En raison de la présence en 
France de près de quatre millions et demi de 
travailleurs immigrés et de membres de 
leurs familles, la poursuite de l’immigration 
pose aujourd’hui de graves problèmes. Il 
faut stopper l’immigration officielle et clan-
destine ». Et le slogan du PCF était à 
l’époque « Produisons français ! », slogan 
qu’on peut rapprocher de la défense de 
l’industrie française, souvent mise en 
avant actuellement par les syndicats. Cela 
n’a guère de sens à l’heure de la mondiali-
sation, car les monopoles français, bien de 

La gauche et les réfugiés :  
capitulation en rase campagne

Sous les gouvernements de gauche aussi, la police arrête et expulse les exilés. DR
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« chez nous », Renault, EDF, Orange, Veo-
lia, Saint-Gobain, Carrefour, Alstom, Bol-
loré, Areva, Total, SFR, etc., sont tous lar-
gement implantés sur toute la planète. 
Mais de « fabriquons français » à « fabri-
quons français avec des Français », il n’y a 
qu’un pas, allègrement franchi par le FN.
L’argument le plus souvent utilisé pour ne 
pas s’opposer à la xénophobie ambiante, 
est  de ne pas faire monter l’extrême droite 
en se rendant sur son terrain de prédilec-
tion. Conséquence : la gauche ne déve-
loppe aucun programme, aucun argu-
mentaire sur la nécessité d’accueillir les 
réfugiéEs qui fuient leur pays. Et pourtant, 
cette politique de lâcheté devant les coups 
de la droite et de l’extrême droite contre les 
plus démunis, qui dure depuis quarante 
ans, a abouti sur le résultat que l’on 
connaît : l’extrême droite se porte comme 
un charme dans toute l’Europe. La straté-
gie visant à opposer les plus pauvres entre 
eux est parvenue à faire de l’immigration 
une question décisive pour nombre de 
FrançaisEs : une aubaine pour la droite et 
l’extrême droite, un sujet de honte à 
gauche. 

MÉLENCHON, DES RELENTS  
NATIONALISTES
Dans ce contexte, la crainte de se mettre à 
dos l’électorat populaire à cause d’un pro-
gramme qui paraîtrait trop favorable à 
l’immigration a également gagné Jean-Luc 
Mélenchon.
Considéré comme le plus à gauche de 
tous les « grands candidats » lors de la 
dernière présidentielle, Jean-Luc Mélen-
chon, au lieu de défendre fermement les 
convictions internationalistes, et d’expli-
quer les causes réelles des problèmes de 
la population, a édulcoré son discours ces 
dernières années : en 2012, il avait une to-
nalité pro-immigrés : liberté d’installa-
tion, rétablissement de la carte unique de 
dix ans, abrogation de toutes les lois vo-
tées depuis 2002, régularisation des 
sans-papiers, fermeture des centres de 
rétention entre autres. Il empruntait des 
accents lyriques : « L’immigration n’est 
pas un problème. La haine des étrangers, 
la chasse aux immigrés défigurent notre 
République : il faut en finir, affirmait son 
programme L’Humain d’abord. Les flux 
migratoires se développent dans le monde, 
ils mêlent des motivations diverses. La 
France ne doit pas les craindre, elle ne doit 
pas mépriser [leur] immense apport hu-
main et matériel. » À la dernière élection 
présidentielle, changement de ton : il in-
siste sur le fait d’aider les réfugiés à rester 
chez eux, en arrêtant les guerres notam-
ment – certainement avec une baguette 

magique ? « Je n’ai jamais été pour la liberté 
d’installation, je ne vais pas commencer au-
jourd’hui », expliquait-il en 2016. Et depuis, 
il met en cause les migrations écono-
miques : « Pour l’instant, il n’y a pas moyen 
d’occuper tout le monde, alors je préfère le 
dire », a-t-il déclaré sur France 2 en 2017. 
Mélenchon accrédite l’idée d’un lien entre 
immigration économique et chômage, ce 
que l’histoire et les comparaisons interna-
tionales invalident, selon les termes du 
spécialiste des migrations, François Ge-
menne, « au début des années 1930, la 
France a pratiqué l’expulsion massive des 
étrangers, sans remédier en rien au manque 
d’emplois ; des pays comme le Canada 
comptent de nombreux immigrés écono-
miques, mais très peu de chômeurs. De 
plus, régulariser uniquement les clandes-
tins titulaires d’un contrat de travail risque 
de s’avérer périlleux, puisque la condition 
de sans-papiers contraint justement à tra-
vailler au noir ». 

LES SEULS ÉTRANGERS, LES PATRONS
Et pourtant, touTEs les militantEs et sym-
pathisantEs de gauche savent que ce ne 
sont en aucun cas les « étrangers » qui sont 
la cause de la misère, mais bien les grandes 
sociétés capitalistes, d’origine française 
ou non. Ce sont elles qui, dans la période 
d’après-guerre, avaient besoin de travail-
leurEs pour la reconstruction, allant 
jusqu’à organiser des réseaux pour faire 
venir de la main-d’œuvre à bon marché en 
provenance du Maghreb et d’Afrique sub-
saharienne. Et aujourd’hui, alors que cette 
main-d’œuvre non qualifiée n’est plus 
aussi nécessaire dans nos pays, pour 
cause de délocalisation des centres de pro-
duction industrielle dans des pays à bas 
coût, les politiciens au service de la bour-
geoisie prétendent que les étrangerEs 
viennent manger le pain des Français. 
C’est comme cela à chaque crise écono-
mique. Ce qui change, c’est le discours de la 
gauche. Par exemple, à la fin du XIXe siècle, 
lors de la grande dépression, la gauche affi-
chait un discours cohérent sur l’immigra-
tion, en prônant la nécessaire alliance entre 
travailleurs français et immigrés contre le 
patronat : « Les ouvriers étrangers (Belges, 
Allemands, Italiens, Espagnols) chassés de 

leurs pays par la misère, dominés et souvent 
exploités par des chefs de bande, ne 
connaissent ni la langue, ni les prix, ni les ha-
bitudes du pays, sont condamnés à passer 
par les conditions du patron et à travailler 
pour des salaires que refusent les ouvriers de 
la localité », écrivaient par exemple les so-
cialistes Jules Guesde et Paul Lafargue en 
1883. Cette ligne fut celle des principaux 
partis de gauche pendant les décennies de 
croissance du XXe siècle, puis pendant ce 
qu’on a appelé les « Trente glorieuses » 
d’après-guerre.
Les fractures sont apparues pendant les 
périodes de crise : dans les années 1930, 
alors que le chômage explose à la suite de 
la crise de 1929, des pétitions circulent 
pour demander l’expulsion des étrangers. 
Le socialiste Ramadier présente un texte 
prévoyant de stopper l’immigration. Qua-
rante ans plus tard, la crise des années 
1970 va de nouveau voir les socialistes et 
les communistes se renier. 
Or, les travailleurs immigrés ne font pas 
seulement partie intégrante du proléta-
riat. C’est le prolétariat dans son en-
semble, dans toutes les métropoles indus-
trielles du monde, qui s’est formé par 
l’immigration. Par vagues successives, au 
gré des cycles économiques, au gré des 
relations de subordinations établies entre 
les différents pays du monde, le capita-
lisme a apporté de la main-d’œuvre là où 
il en avait besoin. Il a contraint des géné-
rations de prolétaires, venus des cam-
pagnes, à s’installer dans les villes, ou 
d’autres,  venus d’anciens pays colonisés, 
à trimer dans les nouveaux centres de 
productions. Et c’est bien grâce à eux, à 
leur travail, que nos pays ont pu devenir 
des pays riches.
Heureusement, que ce soit à l’initiative de 
l’extrême gauche, d’ONG, de simples ci-
toyens ou de municipalités, partout en Eu-
rope, des initiatives d’accueil se multi-
plient. Depuis les sauvetages en 
Méditerranée jusqu’à la vallée de la Roya 
ou au camp de Grande-Synthe, en passant 
par les militants syndicaux qui sou-
tiennent les luttes sur la régularisation des 
sans-papiers, est donnée à voir une autre 
réponse que celle défendue comme la 
seule possible par tous les gouvernements, 
droite et gauche confondues. o

La solidarité existe. DR
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Retour sur les grèves des sans-papiers initiées en 2008-2009 en 
France, qui entrent largement en résonance avec l’actualité. 

PAR CLAUDE CHARVET

A lors que les gouvernements et tous 
les démagogues, de l’extrême droite 
jusqu’à une partie de la gauche, 

nous présentent la « vague des migrants » 
tentant de rejoindre l’Europe comme un 
« problème », des patrons du tourisme et de 
la restauration réunis le 19 juillet dans un 
Conseil interministériel se sont déclarés à 
court de main-d’oeuvre et ont demandé au 
gouvernement de s’empresser d’accorder le 
droit de travailler à des migrantEs. « Les 
restaurateurs et les hôteliers sont dans les 
starting-blocks » a dit Didier Chenet, pré-
sident du Groupement national des indé-
pendants de l’hôtellerie-restauration : « On 
attend maintenant du gouvernement qu’il 
donne des papiers à ces personnes. La for-
mation, le boulot, on est là pour les fournir ».
Dans le même temps en Italie, l’embauche 
de migrants pour la production d’oranges, 
de kiwis ou d’olives en Calabre fait l’actuali-

– quels que soient leurs diplômes – voués à 
devenir salariés. Mais qui dit travailleuses 
et travailleurs dit aussi luttes, grèves, ren-
forcement de la force collective du monde 
du travail.
En témoignent les grèves de travailleurEs 
sans papiers lancées en France il y a plus de 
dix ans, dont nous rappelons ici les grandes 
phases et l’inestimable portée. 

LA GRÈVE, L’ARME DES TRAVAILLEURS,  
Y COMPRIS SANS PAPIERS
En 2008, puis lors de la seconde phase de 
grève entamée en octobre 2009, qui s’est 
prolongée jusqu’au début 2011, des milliers 
de travailleurEs sont sortis de l’ombre. Il y 
en avait à la très « chic » Tour d’Argent, ou 
au très huppé Café de la Jatte (où Sarkozy 
avait ses habitudes), comme dans bien 
d’autres enseignes moins prestigieuses. Il y 
en avait sur les chantiers petits et grands du 

té. D’une part parce que leur situation illé-
gale mais tolérée leur vaut d’être notoire-
ment sous-payés (35 ou 40 euros par jour 
contre 60 pour un travailleur agricole déjà 
mal payé), d’autre part et surtout parce 
qu’ils se sont rebiffés, ont manifesté 1. Et 
n’oublions pas que la largesse apparente 
avec laquelle Angela Merkel avait dans un 
premier temps accueilli près d’un million 
de migrantEs en Allemagne, répondait 
d’abord à une demande de main-d’œuvre 
du patronat allemand.
Car si les grands États se montrent intrai-
tables en matière d’accueil, si des gouverne-
ments surenchérissent en matière de 
chasse aux migrantEs et démagogie xéno-
phobe voire raciste, l’arrivée de migrantEs 
offre en permanence au patronat de la chair 
à profits. Des travailleurEs qu’ils peuvent 
d’autant surexploiter qu’ils sont sans droits. 
TouTEs ces migrantEs sont pour l’essentiel 

 Photothèque rouge MILO
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BTP, y compris ceux du ministère de la Dé-
fense ou de l’Assemblée nationale. Il y en 
avait dans le métro parisien, avec les tra-
vailleurs d’Asten qui avaient filmé leurs 
conditions de travail et montré à tous com-
ment on leur faisait porter des plaques de 
bitume de dizaines de kilos sans protec-
tions ; idem dans la confection, le net-
toyage, la sécurité, sans omettre les nou-
nous des beaux quartiers. Ces grèves ont 
montré que des travailleurs et travailleuses 
sans-papiers travaillaient partout. C’est en-
core et toujours le cas. 
Une fois l’exploitation « irrégulière » de ces 
travailleurEs exposée au grand jour, par 
leur lutte, les patrons ont répété qu’ils ne 
savaient pas, qu’ils avaient été dupés par 
des salariés qui se seraient fait passer pour 
leurs frères ou leurs cousins… Ces patrons 
du BTP ou de l’hôtellerie exploitaient pour-
tant des hommes et des femmes en chair et 
en os, en se moquant bien de leurs noms ! 
Bien sûr, les grands groupes comme  
Bouygues ou Vinci se sont plutôt gardés de 
les embaucher directement, et ont préféré 
passer par des sous-traitants ou par des 
boîtes d’intérim (ou les deux à la fois). Mais 
bien souvent, ce sont les patrons eux-
mêmes de ces secteurs, ou des chefs, qui 
suggéraient aux travailleurs de se procurer 
de faux papiers ou de venir travailler avec 
ceux d’un autre.
Élu président en 2007, Sarkozy avait mis en 
place un ministère de l’Immigration. Les 
contrôles sur les papiers des travailleurEs 
étrangers s’étaient accentués, avec notam-
ment l’obligation pour un employeur qui 
embauchait un salarié étranger d’envoyer 
au préalable à la préfecture la copie des pa-
piers présentés. Il devenait ainsi plus diffi-
cile aux sans-papiers de trouver un travail 
et de le conserver. Des patrons froussards 
n’hésitaient pas à licencier, de crainte de se 
faire pincer. Mais il y avait aussi dans la loi 
Hortefeux de 2007, un « article 40 », entrou-
vrant la possibilité d’une « régularisation 
par le travail », fait sur mesure pour les pa-
trons prêts à régulariser des situations de 
sans-papiers, sous le statut de la « carte de 
séjour salarié », en présentant une pro-
messe d’embauche.

DE LA RÉGULARISATION PAR LE TRAVAIL 
À LA RÉGULARISATION PAR LA GRÈVE : 
2006-2008, ACTE I
De premières grèves de travailleurs sans 
papiers eurent lieu en riposte à des licen-
ciements : à Modeluxe, une blanchisserie 
industrielle de l’Essonne en 2006, dans un 
restaurant Buffalo Grill en 2007… Des 
grèves dans lesquelles des travailleurs 
sans papiers se sont lancés avec l’appui de 

militants CGT, en particulier Raymond 
Chauveau, de l’UL CGT de Massy 2. Il s’agis-
sait non seulement de s’opposer aux licen-
ciements, mais d’obtenir la régularisation 
des salariés en exigeant du patron qu’il de-
mande leur régularisation auprès de la pré-
fecture.
À partir du succès de ces premières luttes, 
qui ont permis d’obtenir des régularisa-
tions, se sont annoncées des luttes de plus 
grande ampleur. L’idée de la grève comme 
moyen d’obtenir la régularisation a vite fait 
son chemin dans le milieu des travailleurEs 
immigrés. Parmi les militants de la CGT ou 
de Solidaires, ou d’associations comme 
Droits devant !! ou Autremonde, l’exemple a 
été suivi. Des liens se sont constitués entre 
structures syndicales et associatives. Le 
15  avril 2008, plus de 300 travailleurs se 
sont mis en même temps en grève dans 16 
entreprises, avec occupations. C’était la 
première action coordonnée de travailleurs 
sans papiers. En mai 2008, une deuxième 
vague de grévistes rejoignit le mouvement, 
avec 23 nouveaux sites touchés et plus de 
300 grévistes supplémentaires. D’autres 
suivirent, comme les intérimaires de Per-
fectInterim en juin 2008, certaines se do-
tant de comités de grève à l’initiative de mi-
litants révolutionnaires de l’Étincelle qui 
leur prêtaient main forte. 
Ces premières grèves de 2008 ont permis 
d’obtenir des centaines de régularisations 
et le droit à la régularisation des intéri-
maires, ce qui comptera pour la suite. Mais 
à chaque fois dans le cadre d’examens de 
dossiers individuels, avec un important tra-
vail de préparation de ces dossiers, souvent 
pris en charge par des militants syndicaux 
d’unions locales, et associatifs. La grève a 
permis des régularisations mais n’a pas fait 
modifier les conditions générales du traite-
ment des dossiers en préfecture. Ces pre-
miers résultats ont été positifs et spectacu-
laires à leur échelle et ont fait que des 
milliers de sans-papiers ont regardé vers la 
CGT et vers la grève.

OCTOBRE 2009, ACTE II
En octobre 2009, une nouvelle grève dé-
marre, cette fois XXL par rapport à 2008. 
Elle a impliqué un vaste spectre de travail-
leurEs sans papiers, dont des intérimaires 
qui sont devenus une composante notable 
du mouvement, ainsi que des salariés iso-
lés, travaillant dans de petites entreprises 
ou de petits chantiers, qui se sont joints à 
des piquets de grève plus importants du 
même secteur (nettoyage, construction, 
commerce, etc.).
La grève fut impulsée par « les Onze »  (onze 
organisations syndicales et associatives, 

parmi lesquelles la CGT était la plus impli-
quée, représentée par Raymond Chauveau 
et Francine Blanche, responsable confédé-
rale). La grève s’adressait autant au gouver-
nement, auquel elle demandait des critères 
de régularisation clairement définis et uni-
formes, qu’aux patrons. Il ne s’agissait pas 
de déposer tout de suite des dossiers.
Pendant des mois, plus de 6 000 grévistes 
participèrent à une grève faite d’une multi-
tude d’actions et occupations d’entreprises, 
agences d’intérim, sièges de fédérations pa-
tronales, chantiers... sans compter les ma-
nifestations de rue, occupations de lieux 
emblématiques comme les marches de 
l’Opéra Bastille ou la Cité de l’immigration. 
Sur fond de guérilla avec la police, chargée 
de déloger les grévistes des lieux d’occupa-
tion que ces derniers quittaient... pour 
d’autres.
Le 24 novembre 2009, le gouvernement pro-
clamait une nouvelle circulaire concernant 
la régularisation par le travail, mais ne ré-
pondant pas aux revendications des gré-
vistes. Face à ce refus, une nouvelle cible fut 
visée : la recherche de Cerfa par et pour les 
grévistes, en mettant la pression sur les pa-
trons. Dans le secteur de l’intérim, où beau-
coup de grévistes travaillaient par le tru-
chement d’agences du Xe arrondissement 
de Paris, on vit la plupart des agences du 
quartier baisser leurs rideaux. « Fermeture 
pour raisons administratives » disaient les 
affichettes : en réalité pour éviter les incur-
sions massives de grévistes venant récla-
mer leurs Cerfa. Des centaines de Cerfa 
furent ainsi arrachés.
Le 27 mai 2010, à l’issue d’une manifesta-
tion syndicale interprofessionnelle, pour 
rappeler que la grève était toujours là même 
si le gouvernement faisait la sourde oreille, 
les grévistes sans papiers entamaient l’oc-
cupation de la place de la Bastille. Des cen-
taines de grévistes se relayaient jour et nuit 
pour rendre visible leur lutte entamée 7 
mois plus tôt. L’occupation fut levée le 
18 juin, après la promesse ministérielle de 
définir des critères de régularisation et 
d’examiner la situation des grévistes. Pro-
messe qui ne fut que très partiellement te-
nue. Rien n’était réglé en septembre… Les 
grévistes durent reprendre le chemin de la 
lutte en occupant cette fois la Cité de l’Immi-
gration, le 7 octobre 2010.
Dans cette grève, les travailleurs sans pa-
piers ont appris à s’organiser eux-mêmes. 
L’ampleur du mouvement, mobilisant y 



Dossier16 |

compris des secteurs – bâtiment, restaura-
tion et autres – où la présence syndicale 
était faible voire inexistante, a fait qu’une 
bonne partie de la gestion quotidienne du 
mouvement s’est appuyée sur les grévistes 
et leurs délégués, élus sur chaque piquet.
Dans le secteur de l’intérim, regroupant près 
de 1500 grévistes, l’organisation a été très 
poussée. Des militants du courant l’Étin-
celle du NPA y ont contribué. Pendant des 
mois, près d’une centaine de délégués des 
grévistes de différents piquets se sont orga-
nisés quotidiennement dans un comité de 
grève où se discutaient tous les aspects de la 
grève :
- Le pointage des grévistes auxquels étaient 
délivrés des cartes (véritable passeport pour 
les contrôles policiers) ;
- Les occupations et leur gestion démocra-
tique par les grévistes, comment faire face 
aux évacuations policières et investir 
d’autres lieux ;
- L’extension du mouvement (entre autres 
vers bien d’autres entreprises d’intérim, y 
compris hors de la région parisienne) ;

- La collecte des Cerfa qu’il fallait arracher 
aux patrons après les leur avoir fait remplir 
scrupuleusement : des délégués devenaient 
experts en subtilités exigées par les préfec-
tures, et champions dans l’art et la manière 
de convaincre les patrons, visite après visite, 
le meilleur atout étant la force du nombre 
pour arracher le précieux sésame ;
- La collecte des informations sur les gré-
vistes (dans quelles entreprises ils avaient 
travaillé, dans quelles agences d’intérim, 
pendant combien de temps et à quelles 
dates, etc., informations qui bluffaient les 
patrons quand elles leur étaient présentées 
par les grévistes !) ;
- La trésorerie, avec l’organisation de col-
lectes, en particulier à la porte de grandes 
entreprises de la région parisienne où elles 
furent particulièrement payantes, confir-
mant que la grève des sans-papiers était bien 
celle d’une fraction de la classe ouvrière. 

BILAN POSITIF MAIS BILAN D’ÉTAPE...
La grève de 2009 n’est pas parvenue à impo-
ser les objectifs annoncés : obtenir des critères 
précis et uniformes de régularisation pour les 
travailleurs sans papiers, quelle que soit la 
préfecture dont ils dépendaient. Néanmoins, 
les luttes de 2006-2008, puis 2009-2010, ont 

permis d’imposer des régularisations. La plu-
part des grévistes ont obtenu des papiers. 
Certes sur la base de dossiers fondés sur le tra-
vail, ce qui bien sûr avait ses limites par rap-
port à nos perspectives de révolutionnaires, 
d’ouverture des frontières et de liberté de cir-
culation totale sur cette planète. Mais le carac-
tère inédit de ce mouvement, le fait qu’il était 
une grève ouvrière, mettant les travailleurEs 
immigrés au rang des autres travailleurEs, 
méritait qu’on s’y investisse. Comme les 
autres travailleurEs, voire mieux, les sans-pa-
piers inauguraient à cette vaste échelle les 
méthodes de la lutte de classe.
La grève a contraint gouvernement et préfec-
tures à accepter des régularisations préten-
dues impossibles. Même ceux qui avaient 
travaillé sous un autre nom, avec un « alias », 
ont obtenu des titres de séjour, à condition 
de fournir ce que les préfectures elles-mêmes 
appelaient « une attestation de concordance 
d’identité établie par l’employeur ». Depuis, 
l’exploitation de sans-papiers et l’hypocrisie 
qui l’entoure demeurent. Rien n’est évidem-
ment réglé. On n’a pas connu, depuis, de 
grève de travailleurs sans papiers d’ampleur 
comparable à celles d’il y a une dizaine d’an-
nées, mais les luttes ont néanmoins conti-
nué, limitées certainement par l’important 
investissement militant qu’elles exigent, 
aussi bien des sans-papiers que des mili-
tantes et militants syndicaux d’UL qui 
peuvent leur prêter main forte.
Cette année 2018, de février à mars, une 
grève a encore marqué l’actualité en région 
parisienne, engagée avec le soutien de la 
CGT, concernant plus de 160 grévistes sans 
papiers appartenant à sept entreprises diffé-
rentes (dont une agence d’intérim, un éta-
blissement de restauration, une entreprise 
de l’aéroport de Roissy, un site Chrono-
post...). Une lutte victorieuse, avec des régu-
larisations obtenues par la voie initiée il y a 
dix ans : la régularisation par la grève.
Ce n’était qu’un début, le combat continue… o

1.Mediapart, 8 août 2018. L’Humanité, 9 août 2018.
2.Militant syndical à la RATP, puis à l’union locale CGT, 
Raymond Chauveau se rattache aussi à la tradition 
maoïste du communisme.
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Pour en savoir plus sur les grèves de travailleurs sans papiers de 2008-2010 :
- On bosse ici, on reste ici ! La grève des sans-papiers : une aventure inédite, de Pierre Barron, Anne Bory, Sébastien Chauvin, Nicolas 
Jounin, Lucie Tourette. Un livre très bien documenté qui retrace l’histoire de l’ensemble des grèves (La Découverte, 312 pages).
- On vient pour la visite, de Lucie Tourette. Un film qui montre les épisodes de la grève de 2009-2010 chez les intérimaires, et en parti-
culier comment s’organise et s’effectue la recherche des Cerfa auprès de patrons de l’intérim, aussi bien dans une petite agence qu’au 
siège national de Randstad, entreprise leader de l’intérim.
- 2009-2011 : La grève des travailleuses et travailleurs sans papiers du côté des intérimaires. Une brochure éditée en mai 2011 par des 
camarades du NPA appartenant à la Fraction l’Étincelle (64 pages), téléchargeable à l’adresse suivante : www.convergencesrevolu-
tionnaires.org/9795
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Campements de migrantEs :  
des zones à défendre

Calais, la Chapelle, Grande-Synthe… La liste est longue de ces 
campements de migrantEs qui ont été, parfois plusieurs fois, 

démantelés par les forces de répression, sur ordre du pouvoir 
politique. Lieux de passage, lieux de vie, lieux de lutte : les 

campements sont depuis plusieurs années l’un des symboles les 
plus visibles du combat des migrantEs contre les politiques 

racistes de l’État français, et posent un certain nombre de 
questions essentielles au mouvement de solidarité.

PAR DENIS GODARD ET ALAIN POJOLAT

L e 2 juin 2015, les flics de la BAC, les 
CRS et la police nationale ceinturent 
les alentours du boulevard Barbès 

sur plusieurs centaines de mètres en 
amont de la station de métro la Chapelle. 
Dans ce quartier historique des luttes de 
l’immigration, des cars de ramassage sco-
laire viennent s’aligner dans la zone ainsi 
délimitée et interdite. C’est le début d’une 
opération d’expulsion de plusieurs cen-
taines de migrantEs, hommes, femmes et 
enfants, qui campent là, sous le métro aé-
rien, depuis des mois.

UN ARCHÉTYPE DE L’EXPULSION  
DES MIGRANTS
C’est la première d’une longue série, dans 
ce quartier et ailleurs, dans les semaines, 
les mois et années qui suivent. Mais, pre-
mière du genre, elle en est l’archétype.
- Les migrantEs ne sont pas des interlocu-

un centre du 115 (hébergement à la nuit 
pour les sans-abris) et deux cars sont sim-
plement déposés dans la rue deux stations 
de métro plus loin devant un centre de l’Ar-
mée du salut ! 
La préoccupation essentielle du pouvoir 
est d’éviter une reformation du campe-
ment. Les lieux sont immédiatement gril-
lagés et des forces de police restent sur 
place.
Les jours suivants, les migrantEs qui se re-
groupent à la Chapelle vont être traqués 
par la police et expulsés trois fois, avant 
d’être accueillis le soir du 8 juin pour deux 
nuits dans un jardin partagé du quartier 
géré par une association.

INACCEPTABLE VISIBILITÉ
Le pouvoir, tel qu’il se définit politique-
ment, et tel qu’il évolue, ne peut recon-
naître les migrantEs en tant que mi-
grantEs. Pour les reconnaître il faut qu’ils 
et elles cessent d’être migrantEs et rentrent 
dans des catégories qui peuvent être pen-
sées par l’ordre politique : réfugiéEs statu-
taires ou hors-la-loi criminalisables et ex-
pulsables (car être hors-la-loi c’est au 
moins entrer dans les catégories de la loi !).
Car les reconnaître, collectivement, 
comme migrantEs, ce serait les recon-
naître comme êtres humains circulant, 
égaux en droit sur le territoire sur lequel ils 
et elles s’installent ou passent. Bref ce se-
rait reconnaître la liberté de circulation et 
d’installation et déconnecter les droits de 
la nationalité.

teurs ou des interlocutrices, surtout collec-
tivement. Aucun dialogue avec eux et 
elles, ni avant ni après.
- L’expulsion est précédée (et justifiée) par 
une campagne médiatique sur les dangers 
pour le quartier (épidémie, sécurité…).
- Toute l’opération est organisée via des as-
sociations prestataires de services pour 
l’État, France terre d’asile et Emmaüs, qui 
donnent un label « humanitaire » à ce qui 
n’est à l’arrivée qu’une opération de police.
- Ce n’est pas la présence des migrantEs 
(qui sont là depuis 8 mois), ni leur situation 
précaire qui a déclenché l’opération, mais 
leur visibilité devenue incontournable 
avec l’extension du campement.
Alors que la maire de Paris annonce un 
« accompagnement personnalisé », l’ob-
jectif principal est de détruire le regroupe-
ment et de disperser les migrantEs. La 
moitié des migrantEs sont amenés dans 

La Chapelle, mai 2015. DR



C’est ce qui explique qu’un campement 
de migrantEs doit être détruit par le pou-
voir dès lors que, pour une raison ou pour 
une autre, il devient visible aux yeux de 
l’opinion. Car l’espace public est un es-
pace politique, et être visible dans l’es-
pace public c’est exister politiquement. 
C’est aussi ce qui explique pourquoi les 
autorités, en tant qu’autorités, ne peuvent 
jamais considérer les migrantEs, collecti-
vement, comme des interlocuteurs ou in-
terlocutrices.

DÉPOLITISER
Tant qu’il s’inscrit dans l’ordre tel qu’il est, 
le mouvement de solidarité entre en 
contradiction, pour des raisons analogues 
à celles du pouvoir : « [S]a tendance quasi 
spontanée est d’opérer un transfert du re-
gistre politique au plan de la morale, de la 
charité, de la compassion, de la générosité. 
[…] Dépolitiser des luttes éminemment poli-
tiques mais qui sont au-delà du politique-

ment pensable, dénaturaliser des luttes 
dont l’enjeu est la mise en cause du principe 
même de la souveraineté nationale est, en 
la circonstance, la seule manière de faire 
entrer dans l’ordre politique et l’ordre natio-
nal ce qui va à l’encontre de l’un et de 
l’autre. » 1
D’où la tendance « naturelle » à expri-
mer la solidarité par le don, de nourri-
ture, d’argent, de vêtements, de savoir, 
etc., qui s’accompagne souvent de 
« conseils » à ne pas manifester. À la 
différence, malgré tout essentielle, du 
pouvoir, les soutiens voudraient « ré-
humaniser » leur relation avec les mi-
grantEs. Mais cette humanité est limi-

tée car elle est tronquée, inégale, 
dominée si elle refuse d’être politique.
Les conflits au sein du mouvement sont 
apparus dès les premiers campements 
de l’été 2015, entre, d’une part, ceux et 
celles qui cherchaient à favoriser l’au-
to-organisation des migrantEs dans l’or-
ganisation du campement lui-même 
(collecte des aliments, cuisine, ménage, 
etc.), ce qui allait aussi avec l’établisse-
ment de revendications, l’organisation 
de manifestations et d’événements re-
vendicatifs et, d’autre part, ceux et celles 
organisant la vie du campement pour 
(c’est-à-dire à la place) les migrantEs et 
qui leur conseillaient de ne pas manifes-
ter (de ne pas se manifester).

CASSER L’AUTO-ORGANISATION
Les premières semaines de l’été 2015, 
cette contradiction a été contenue par la 
conjonction entre la politique portée 
concrètement par un noyau d’activistes 
sur les campements et la détermination 
des migrantEs eux-mêmes et elles-
mêmes. Les positions étaient par ailleurs 
souvent fluides, évoluant sous l’in-
fluence des expériences.

Le 19 juin, près de la Chapelle, au jardin 
d’Éole, les autorités vont expulser à 
nouveau un campement de lutte issu de 
la dynamique née après le 2 juin.
Aux caractéristiques des expulsions 
énoncées au début de cet article vont 
s’en ajouter deux autres. À partir de là, 
l’un des critères du pouvoir, outre la visi-
bilité, sera de détruire tout lieu qui me-
nace de devenir lieu d’organisation col-
lectif des migrantEs et d’organisation 
politique de la solidarité. Et, pour favori-
ser les courants « humanitaires » qui dé-
politisent le mouvement, les autorités 
s’attacheront à légitimer chaque expul-
sion par l’attribution de places d’héber-

gement dont la gestion est confiée à des 
associations.

CAMPEMENT, OCCUPATION, ETC.
Depuis 2015, la logique du pouvoir n’a 
pas changé. Les dispositifs administra-
tifs, législatifs et policiers contre les mi-
grantEs se sont perfectionnés et durcis. 
La déshumanisation des migrantEs, qui 
a légitimé ces politiques et qui en est 
aussi la conséquence, continue de favo-
riser le développement du racisme.
Le refus brutal de l’accueil des migrantEs 
fait que la question de leur hébergement 
est celle qui s’exprime de la manière la 
plus immédiate. Elle devient d’autant 
plus brûlante avec la restructuration des 

foyers de travailleurs immigrés et la 
transformation des centres d’héberge-
ment en centres d’assignation à rési-
dence.
Pour le mouvement de solidarité, il n’y a 
pas de hiérarchie à faire entre les formes 
d’hébergement collectif des migrantEs, 
campements, occupations, centres « of-
ficiels », etc. Ce qui devrait être détermi-
nant dans les choix faits, c’est le rôle 
qu’y jouent les premierEs concernéEs, 
les capacités que cela leur donne pour 
s’organiser et organiser le combat pour 
leurs droits. o
1 Abdelmalek Sayad, L’Immigration ou les paradoxes 
de l’altérité (publié en 3 tomes chez Raisons d’agir).
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Calais, octobre 2016. DR

Le campement de Grande Synthe, juste après sa 
construction en 2016. DR



Comment est née votre association ?
Elle est née en 2012 pour protester contre la 
décision préfectorale de rattacher la vallée à 
Menton, dans le cadre de la loi Notre. Ce que 
nous ne voulions pas, car cette vallée repré-
sente une entité véritable. Nous nous 
sommes donc organisés entre habitants 
pour protester.
Puis, au fur et à mesure que des réfugiés ve-
nant d’Italie passaient par la vallée, nous 
nous sommes demandés comment les ai-
der. Comme cette structure existait déjà, 
nous l’avons utilisée pour venir en aide, 
dans la mesure de nos moyens, aux mi-
grants. Cela nous permettait de gagner en 
rapidité étant donnée la situation d’ur-
gence.

Vous êtes dans un département où les 
pouvoirs publics ont décidé qu’il n’y au-
rait pas de centre d’accueil et ne res-
pectent pas les droits des migrants. 
Comment s’est organisée la solidarité ? 
Le 11 juin 2015, la France a décidé de rétablir 
les contrôles à la frontière avec l’Italie. Et les 
gens qui essayaient de passer se trouvaient 
dans une situation catastrophique. C’est en 
mai 2016 que nous avons réactivé notre as-
sociation, pour leur venir en aide. Des habi-
tants de la vallée ont hébergé des migrants 
épuisés et les ont aidés à continuer leur che-
min, car personne ne veut rester dans le 
département des Alpes-Maritimes, telle-
ment ils sont mal accueillis par les autori-
tés, pourchassés et harcelés.  
Nous sommes 6000 habitants dans la val-
lée de la Roya, et nous avons été nombreux 
à ne pas accepter la situation faite aux per-
sonnes arrivant d’Italie, bloqués à la fron-
tière française, à Vintimille. En une année, 
il y a eu 20 décès recensés, car les gens, 
faute de pouvoir passer légalement, uti-
lisent des solutions toutes plus dangereuses 
les unes que les autres, et meurent électro-
cutés par des trains, écrasés par des voi-
tures sur l’autoroute, noyés dans la Roya et 
dans la mer.

L’attitude de la police française a sou-
vent été pointée du doigt. Concrète-
ment, comment sa présence se mani-
feste-t-elle ? Il semblerait aussi qu’elle se 
comporte de façon tout à fait illégale.
Les contrôles sont incessants, 24 heures sur 

24. La police pourchasse les migrants, les 
empêchant même de déposer leur demande 
d’asile, ce qui est complètement illégal. Nous 
avons d’ailleurs gagné plusieurs fois auprès 
du tribunal administratif et fait condamner 
la préfecture. Le Conseil d’État avait en effet 
réaffirmé la possibilité de demander l’asile 
auprès d’un service de police, y compris lors 
d’une interpellation (Conseil d’État, 2 oc-
tobre 1996, décision n°159221). Sa décision 
est très claire : « ces dispositions ont pour ef-
fet d’obliger l’autorité de police à transmettre 
au préfet, et le préfet à enregistrer une de-
mande d’admission au séjour au titre de 
l’asile formulée par un étranger à l’occasion 
de son interpellation pour entrée irrégulière 
sur le territoire français ». Mais police et pré-
fecture s’en moquent et reconduisent sans 
autre forme de procès les migrants, majeurs 
ou mineurs non accompagnés, à la frontière 
italienne. La PAF distribue même des docu-
ments où des cases du genre « D’accord pour 
retourner en Italie », ou « On m’a lu mes 
droits dans une langue que je comprends », 
sont pré-cochées. Imaginez comment des 
migrants venus d’Érythrée ont les moyens 
de comprendre et de décocher ces cases ?
Notons que l’État dépense 60 000 euros par 
jour pour entretenir les forces de l’ordre, et 
qu’un repas coûte 1 euro. On pourrait en ac-
cueillir du monde, avec cet argent !

Quelles sont vos actions ?
Nous avons distribué, au plus fort des pas-
sages, entre 200 et 250 repas en moyenne 
tous les soirs et jusqu’à 900 repas en août 
2017. La municipalité de Vintimille avait pris 
un arrêté interdisant de nourrir les réfugiés. 

Neuf personnes ont été interpellées pour 
avoir distribué de la nourriture aux migrants 
bloqués à Vintimille. Une grosse manifesta-
tion italienne, très médiatisée en Italie, a eu 
lieu à Vintimille à l’appel de Roya citoyenne, 
avec des syndicats, partis et associations. En 
2017, nous avons servi 150 000 repas à Vinti-
mille, grâce à des dons. 
Plusieurs milliers de personnes ont été hé-
bergées partout dans la vallée. Sur dénon-
ciation parfois, des gendarmes sont venus 
intercepter les réfugiés lors des transports, 
les mettre en garde à vue, et les renvoyer vers 
l’Italie. Quinze personnes au moins dans la 
vallée sont passées au tribunal pour délit de 
solidarité, et condamnés à des amendes 
avec sursis la plupart du temps.
La militarisation croissante de la vallée rend 
difficile même l’accompagnement des mi-
grants jusqu’à Nice, afin qu’ils puissent dé-
poser leur demande d’asile auprès de la 
Plateforme d’accueil des demandeurs d’asile 
(PADA). Nous avons finalement trouvé un 
compromis avec les autorités. Nous les infor-
mons de notre trajet en train pour les accom-
pagner à Nice. Il y a quelquefois jusqu’à 200 
personnes par voyage. En 2017, nous avons 
ainsi accompagné 1500 personnes. Nous 
avons demandé à la SNCF de nous offrir le 
voyage gratuit pour ces gens qui n’ont aucun 
moyen de subsistance. La réponse n’est pas 
surprenante : ils ont refusé notre demande.

Votre action a été passablement médiati-
sée. Les différents procès de Cédric Her-
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« Les procès sont une des façons d’essayer de  
décourager les personnes qui aident les réfugiés »

ENTRETIEN AVEC SUZEL ET GIBI, MEMBRES DE L’ASSOCIATION ROYA CITOYENNE. 

Gibi et Suzel lors de l’université d’été du NPA 2018  
Photothèque Rouge/MILO



Il y a un peu partout en France des ré-
seaux de solidarité qui se créent pour ve-
nir en aide aux migrants. La question se 
pose de fédérer toutes ces initiatives. 
Qu’en est-il pour le moment ?
En novembre 2017, 470 associations et collec-
tifs d’aide ont lancé des états généraux. Ils 
espèrent parler d’une même voix et du coup 
peser sur la politique du gouvernement. Le 
but de cette alliance : créer un mouvement 
d’opinion pour faire comprendre que les 
Français sont accueillants, et nombreux à ne 
pas se reconnaître dans la politique menée 
par notre gouvernement.
En février 2018, ils sont intervenus à la fron-
tière franco-italienne pour permettre aux 
personnes arrivant d’exercer leurs droits, 
assistant des personnes illégalement refou-
lées du pays. Le tribunal administratif de 
Nice a notamment été saisi de 20 cas de re-
foulements d’enfants non accompagnés. 
Une opération d’envergure rendue néces-
saire par le non respect par les autorités fran-
çaises des droits élémentaires des étrangers.
Lors de ce week-end de février, des membres 
de ces associations ont observé la gare de 
Menton et le local de la police aux frontières 
de Menton. Ils ont constaté la privation de 
liberté de 36 personnes dans ce local pen-
dant une durée pouvant aller jusqu’à 12 
heures, ce qui est parfaitement illégal. Les 
conditions de détention sont indignes : au-
cun accès à un avocat, interprète, médecin, 
ou à un téléphone, en violation là encore de 
la loi. Suite à ces actions, le préfet des Alpes 

Maritimes a été condamné pour la 4e fois.
Des ONG, dont Amnesty International, la Ci-
made, des avocats, Médecins du monde et 
Médecins sans frontières, Délinquants soli-
daires notamment, ont crée la CAFFIM 
(Coordination des associations de la fron-
tière franco-italienne pour les migrants). À 
Vintimille, l’association Progetto 20K/Eufe-
mia a mis en place un local, avec un salarié, 
pour permettre de recharger les téléphones, 
d’accéder à internet. Il y a aussi des vête-
ments, des kits de survie, et des produits sa-
nitaires destinés aux réfugiés. Une manifes-
tation a été organisée à Vintimille le 14 
juillet, où 5000 personnes sont venues, ce 
qui est plutôt important. Il y avait beaucoup 
d’Italiens, 300 Espagnols, et malheureuse-
ment peu de Français.

Pour terminer, quelle est la situation au-
jourd’hui dans la vallée ?
Aujourd’hui très peu de migrants arrivent. 
L’Italie les déporte dans le sud du pays. Ils 
sont constamment harcelés et ont de plus 
en plus de mal à passer. Notre action est 
donc de ce fait réduite. Et il faut dire que de-
vant le harcèlement policier et le véritable 
état de guerre institué dans la vallée, cer-
tains habitants finissent pas se décourager. 
Mais nous sommes en relation avec la CAF-
FIM et les états généraux des migrations. 
Tant il est vrai que toutes les forces sont né-
cessaires pour montrer un autre visage du 
pays que celui de la répression et de la xéno-
phobie. o

rou notamment ont largement été re-
layés par les médias. Avez-vous fait ce 
choix de donner le maximum de publici-
té à vos actions ?
Le sujet a fait débat entre nous. Certains 
pensaient que cela pouvait nous desservir, 
notamment en excitant les forces de l’ordre 
et la préfecture, qui auraient, de ce fait, ren-
forcé leur répression. D’autres, dont nous 
faisons partie, ont estimé que c’était une 
bonne chose que l’ensemble du pays sache 
ce qui se passait dans notre région, et que 
cela renforcerait le moral des militants. 

On entend dire qu’avec la décision du 
Conseil Constitutionnel sur le « principe 
de fraternité », ce qu’on appelait le délit 
de solidarité n’existe plus. Il semble que 
ce soit plus compliqué que cela.
On peut parler d’un succès, mais pas d’une 
victoire, car l’ambiguïté subsiste dans la loi 
Collomb sur l’immigration. La loi condamne 
toujours les « contreparties indirectes », une 
formule qui pourrait englober des actions 
militantes, et elle n’exempte que l’aide ap-
portée dans un but exclusivement humani-
taire, là encore sujette à interprétation. Par 
ailleurs, l’aide à l’entrée irrégulière reste un 
délit et est sanctionnée comme tel. Du coup, 
on ne peut pas dire que le délit de solidarité 
n’existe plus. S’il ne fallait qu’un exemple, 
on pourrait prendre celui de Martine 
Landry, membre d’Amnesty International, 
qui a été poursuivie pour ce délit de solidari-
té, et dont le procès n’est pas encore terminé. 
(voir encadré) 
D’ailleurs, les procès sont une des façons 
d’essayer de décourager les personnes qui 
aident les réfugiés. Tout le monde a suivi 
ceux de Cédric Herrou, mais il y en a de nom-
breux autres. Le dernier en date est celui de 
mon fils Raphaël de 19 ans [c’est Suzel qui 
parle]. Il a été condamné à trois mois de pri-
son avec sursis pour avoir transporté 3 de-
mandeurs d’asile sur 6 kilomètres en France, 
afin de les faire héberger et qu’ils puissent 
être accompagnés dans leur demande 
d’asile. 
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L’affaire Martine Landry remonte à l’an dernier, en juillet 2017. Quatre mineurs étrangers non accompagnés arrivés d’Italie étaient hébergés chez Cédric Herrou. Celui-ci avait 
fait une requête d’assistance éducative auprès de l’Aide sociale à l’enfance (ASE). Son domicile est alors perquisitionné et les migrants renvoyés. Martine Landry constate que 
trois mineurs sont mis dans le train et renvoyés en Italie vers Vintimille. La police italienne renvoie deux mineurs à pied vers la France. C’est alors que Martine Landry les ré-
cupère au poste frontière Menton/Vintimille du côté français pour les accompagner à la police aux frontières françaises, munie des documents attestant de leur prise en 
charge par l’ASE. Ces deux mineurs sont ensuite pris en charge par l’ASE. Quelques jours plus tard, Martine se rend au poste de la police des frontières suite à l’arrestation et 
au transfert de onze migrants vers l’Italie. Ce jour-là, elle se voit remettre une convocation pour une audition par la police de Menton le 2 août. Et elle est jugée sur les faits 
suivants : « Avoir à Menton, le 28 juillet 2017, […] par aide directe, facilité l’entrée de deux mineurs étrangers en situation irrégulière […] en ayant pris en charge et convoyé pédes-
trement ces deux mineurs du poste frontière côté Italie au poste frontière côté France. »
Elle a été relaxée le 14 juillet dernier, faute de preuve concernant l’aide qu’elle aurait pu apporter pour franchir la frontière. Le procureur d’Aix-en-Provence a depuis fait appel…

DR.



au capitalisme inaugurée lors du Moyen Âge 
européen. Durant cette période se para-
chèvent la formation des rapports capitalistes 
de production en Europe, même si se mé-
langent encore les éléments du nouveau 
mode de production et ceux issus du féoda-
lisme.
Pour délimiter son sujet, Bihr choisit, en fonc-
tion de sa thèse sur le rôle décisif de l’expan-
sion extérieure, deux bornes (qui ne sont que 
des indices du franchissement de certaines 
étapes). D’abord, 1415, date à laquelle le Portu-
gal prend la ville de Ceuta à la dynastie qui 
règne sur le Maroc ; cette conquête, avant le 
voyage de Colomb, marque le début de l’ex-
pansion européenne outre-mer. Pour dater la 
fin de la période, Bihr choisit l’année 1763, 
moment de victoires décisives des Britan-
niques sur les souverains indiens, qui vont 
ouvrir la voie à la conquête du sous-conti-
nent, acte inaugural de la seconde vague de 
l’expansion commerciale et surtout coloniale 
de l’Europe. 
Alain Bihr note que c’est de ces années 1760 
que l’on date généralement le déclenchement 

de la « révolution industrielle ». Il souligne 
l’importance des transformations, notam-
ment technologiques, regroupées sous ce 
terme. Mais, pour lui, insister unilatérale-
ment  sur la « révolution industrielle », c’est, 
de façon discutable, mettre l’accent sur les 
transformations survenues dans les forces 
productives en négligeant celles qui ont mar-
qué les rapports de production et, plus large-
ment, l’ensemble des rapports sociaux. Ces 
dernières transformations ne furent pas seu-
lement les conséquences ou les effets des pré-
cédentes mais comptèrent aussi parmi leurs 
conditions.

EXPANSION COMMERCIALE,  
EXPANSION COLONIALE
L’ouvrage décrit et analyse les deux formes 
fondamentales de l’expansion européenne : 
commerciale et coloniale. Des régions en-
tières d’Afrique, d’Amérique et d’Asie sont su-
bordonnées, par des méthodes fondées sur la 
plus extrême des violences, aux exigences de 
la dynamique de formation du capitalisme en 
Europe même. 
Cette analyse de la domination européenne 
aborde aussi les résistances auxquelles elle 
s’est heurtée. L’auteur souligne ainsi que les 
formes variables et les résultats inégaux de 
l’expansion européenne dans cette pre-
mière phase du capitalisme ont dépendu 
pour l’essentiel des formations sociales aux-
quelles elle s’est trouvée confrontée : tant 
des ressources et des opportunités qu’elles 
offraient que de la puissance (technique, mi-
litaire, politique) qu’elles étaient en mesure 
de lui opposer. 
Les deuxième et troisième tomes à venir trai-
teront des bouleversements que l’Europe oc-
cidentale a connus concomitamment à son 
expansion extérieure, ainsi que des dispari-
tés entre les États européens quant au calen-
drier et aux formes de leur expansionnisme, 
et des rivalités qui les ont opposés. Cet ou-
vrage, fondé sur une masse d’informations, 
alimente la réflexion sur la genèse sanglante 
du capitalisme ; avec les deux tomes à pa-
raître, il constituera une somme. o

P ourquoi le capitalisme s’est-il dévelop-
pé en Europe et non pas en Asie ? En 
effet, la Chine, voire le Japon des XIVe 

et XVe siècles possédaient certaines des carac-
téristiques communément citées parmi les 
atouts de l’Europe à la même époque, et consi-
dérées comme le substrat de son développe-
ment,  et avaient un niveau technologique 
égal, voire supérieur. D’énormes navires 
chinois, bien plus imposants que les cara-
velles de Christophe Colomb, avaient atteint 
les rivages de l’Afrique orientale au tout début 
du XVe siècle, mais les empereurs chinois dé-
cidèrent de ne pas persévérer dans cette voie. 

L’EXPANSION COMME CONDITION  
PRÉALABLE
Le présent livre d’Alain Bihr s’inscrit dans le 
prolongement de La préhistoire du capital 
(éditions Page 2, 2006), où l’auteur a montré 
que, de tous les modes de production anté-
rieurs au capitalisme, le féodalisme est le 
plus favorable, voire le seul favorable, à la 
formation du rapport de production capita-
liste, même s’il se heurte à de nombreux obs-
tacles qui en limitent le développement 1.
Le féodalisme a ouvert au capital la possibili-
té de se former comme rapport social de pro-
duction, mais ne lui a pas permis de com-
mencer à subordonner l’ensemble des 
rapports, des pratiques et des acteurs so-
ciaux aux nécessités de sa reproduction 
comme rapport de production, en substance 
de donner naissance au mode de production 
capitaliste. C’est en fait, selon Bihr, l’expan-
sion dans laquelle l’Europe s’est lancée en 
direction des continents américain, africain 
et asiatique à partir du XVe siècle qui lui a 
permis d’être le berceau du capitalisme : « La 
"mondialisation", la constitution du capita-
lisme comme réalité mondiale, est non pas le 
point d’arrivée de l’histoire du capitalisme 
mais son point de départ, plus exactement sa 
condition préalable ».

BOULEVERSEMENT DES RAPPORTS  
SOCIAUX
Pour Bihr, le premier âge du capitalisme, objet 
du livre, est en fait un « protocapitalisme » (du 
grec protos, qui signifie premier), dernière 
étape de la longue transition du féodalisme 
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Le premier âge du capitalisme (1415-1763), 
d’Alain Bihr  
Tome 1 : L’expansion européenne 

PAR HENRI WILNO

 

Alain Bihr, éditions Syllepse/ 
Page 2, 30 euros.

1.La question de la relation entre la société européenne mé-
diévale et la genèse du capitalisme a été aussi abordée dans 
Isaac Johsua, la Face cachée du Moyen Âge, La Brèche-PEC, 
1988, auquel Alain Bihr fait largement référence.



Note critique de lecture
Un député à… la ferme, de François Ruffin

Député de la Somme, élu sous l’étiquette « Picardie debout ! » et 
membre du groupe de La France insoumise, rédacteur en chef du 
journal Fakir, réalisateur de Merci patron !, François Ruffin est allé à la 
rencontre des agriculteurEs. 

PAR GÉRARD FLORENSON
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ciers sans la moindre garantie de revenu. 
Le glissement ne date pas d’hier : Bernard 
Lambert, fondateur du syndicat des pay-
sans-travailleurs (une des composantes 
de la Confédération paysanne) et lui-
même éleveur de volailles, le pointait dès 
les années 1960 en opposant l’exploita-
tion familiale à cette situation de prolé-
taire au rabais.
Mais les Jacques ne brûlent pas le château 
et François Ruffin en conclut que « ce se-
rait une illusion de croire ces travailleurs 
d’emblée acquis à notre cause, convertis 
par la vertu d’une catastrophe écono-
mique et donc prêts à la reconversion – en 

bio, en label etc. Ils ont des raisons, 
et même de bonnes raisons, d’y ré-
sister ». Encore un joli tour de 
passe-passe. Sans remettre en 
cause l’agriculture industrielle, les 
éleveurs s’insurgent contre les 
grands groupes qui les spolient, et 
exigent une meilleure rémunéra-
tion de leur travail. Il est vrai que le 
député a un peu de mépris pour les 
« mesures de tuyauterie » et de « ré-
partition de la valeur ajoutée » que 
les agriculteurs considèrent 
comme un moyen d’augmenter 
leurs revenus.  
Les manifestations spectaculaires 
et parfois violentes des éleveurs de 
volaille et de porc, comme celles 
des producteurs de lait, ciblaient à 
juste titre les groupes industriels et 
la grande distribution. Le gouver-
nement, avec la complicité des diri-
geants de la FNSEA, a pu calmer le 
jeu au prix de quelques miettes et 
de beaucoup de promesses. Dans le 
même temps ils ont pu, avec un re-
latif succès, détourner la révolte 
vers la concurrence étrangère, for-
cément déloyale, les « charges », les 
« contraintes » sociales et environ-
nementale qui « pénalisent notre 
agriculture », l’administration et 

dictature, c’est sans doute qu’il est 
content de son sort ? On pourrait l’appli-
quer à tous les exploitéEs et oppriméEs 
qui ne pendent pas illico les aristocrates à 
la lanterne…
Pour revenir au sujet, François Ruffin 
confond élevage intensif et intégration. 
Dans le premier modèle, le producteur est 
prisonnier d’un système qui montre ses 
limites et croule souvent sous les dettes, 
mais il conserve l’illusion de garder son 
indépendance. Dans le second, fort bien 
décrit par le Canard enchaîné, il n’est plus 
qu’un rouage, un simple exécutant dans 
une chaîne où il assume les risques finan-

I l s’agit donc d’un nouveau livre-re-
portage, après celui sur les hôpitaux 
psychiatriques, d’autres étant en pré-

paration. Mais le choix louable de donner 
la parole aux intéresséEs, sans parti-pris, 
pour comprendre avant de prendre posi-
tion, ne garantit pas l’objectivité puisque 
c’est l’auteur qui sélectionne ses interlo-
cuteurs. En quatrième de couverture on 
lit : « Entre dorures et gadoue, le député-re-
porter ébauche un nouveau contrat social 
pour l’agriculture ». Et c’est bien de cela 
qu’il faut discuter.

J’AI MÊME RENCONTRÉ  
DES ESCLAVES CONSENTANTS
Commentant un article du Ca-
nard enchaîné (1er août 2012) qui 
dénonçait l’exploitation des avi-
culteurs en intégration par le 
groupe Doux, François Ruffin re-
connaît la véracité de la descrip-
tion mais estime qu’elle est so-
cialement et psychologiquement 
erronée. Il écrit (page 31)  : « En 
quelques lignes l’éleveur "géné-
reusement spolié" est dépeint ex-
ploité par le dur Doux. On en rêve-
rait, d’une situation aussi 
manichéenne : avec fourches et 
tracteurs, la révolution ne tarde-
rait plus dans nos campagnes…
Mais voilà qui ne correspond, 
mais alors pas du tout, au ressenti 
des aviculteurs eux-mêmes. Pour 
ceux rencontrés, l’élevage intensif 
les a nourris et bien nourris. Grâce 
à lui, ils ont sorti leur ferme de 
l’ornière. Et l’on comprend, au vu 
de cette histoire familiale, leur at-
tachement à ce modèle producti-
viste, voire au groupe Doux – 
qu’ils ne critiquent qu’à demi-mot, 
ne rejoignant pas les ouvriers 
dans les manifs ».
Étrange raisonnement. Quand 
un peuple ne renverse pas une 

François Ruffin, Un député… à la ferme,  
Fakir éditions, 8 euros.



Nous ne pouvons que souscrire à ces ob-
jectifs actuels. En revanche nous sommes 
dubitatifs sur le bilan de la période précé-
dente que François Ruffin nous présente 
comme un passage obligé. Il faudrait un 
long développement et nous renvoyons à 
la lecture du numéro 72 (janvier 2016) de 
cette revue. Quelques remarques en vrac : 
il n’y a pas eu de contrat social avant les 
accords passés en 1960 entre le pouvoir 
gaulliste et la nouvelle génération de diri-
geants agricoles (le CDJA), le prix du pro-
grès a été la disparition programmée 
d’un million d’exploitations « non ren-
tables » avec un plan social (indemnité 
viagère de départ) et un énorme transfert 
de main-d’œuvre vers l’industrie. La ré-
sistance à la disparition des petites ex-
ploitations familiales n’a pas été l’apa-
nage des poujadistes et des nostalgiques 
de Pétain (création du comité de Guéret 
puis du MODEF). Par ailleurs la marche 
forcée vers le « progrès » s’est accompa-
gnée de la désertification de zones ru-
rales et de considérables dégâts environ-
nementaux.
L’objectif d’augmenter la production agri-
cole s’imposait : le rationnement de den-
rées alimentaires de base, dont le pain, a 
perduré après 1945. Les paysans, dont 
une partie vivait encore en quasi autar-
cie, étaient appelés à produire pour nour-
rir la population urbaine en augmenta-
tion, donc pour le « marché », tout en se 
nourrissant mieux eux-mêmes et en accé-
dant à d’autres objets de consommation. 
Du point de vue patronal, diminuer les 
prix devait aussi contribuer à enrayer les 
revendications salariales. Cela passait 
par une hausse de la production par actif 
agricole, au moyen de la mécanisation, 
de la sélection variétale, de l’usage d’in-
trants (pas vraiment maîtrisé). Pou-
vait-on obtenir les mêmes résultats sans 
agrandir son exploitation au détriment 
des voisins ? Probablement, comme l’a 
montré la brève expérience des collectivi-
sations agraires pendant la révolution 
espagnole, mais cela aurait impliqué de 
sortir du cadre d’une agriculture indivi-
duelle insérée dans le système capita-
liste. 
François Ruffin passe sous silence le pro-
jet gaulliste qui s’est traduit dans la loi 
d’orientation agricole de 1960. Pas un mot 
non plus sur la création du marché com-
mun agricole en 1962. Trouvant des alliés 
parmi les jeunes agriculteurs du CDJA qui 

ses contrôleurs… Et de ce fait ramener les 
éleveurs sur le terrain de la compétitivité 
avec pour corollaires la concentration et 
davantage d’endettement. Quelle sur-
prise : la conscience de celles et ceux qui 
entrent en résistance a parfois comme li-
mite de ne pas remettre en cause le sys-
tème, et les bureaucraties syndicales font 
tout pour qu’il en soit ainsi…

CHEZ LES ROIS DU POULET
On l’aura compris en lisant le livre, l’avi-
culture intensive a sauvé les petits pay-
sans bretons (à l’exception de ceux qui 
ont dû aller bosser à la chaîne chez Ci-
troën), et il serait malséant de trop criti-
quer le groupe Doux et ses congénères 
sans voir les côtés positifs du système.
On doit reconnaître à François Ruffin son 
effort de documentation sur le marché du 
poulet et sa segmentation, mais regretter 
la faiblesse des critiques à l’égard des 
thèses productivistes de l’ITAVI – institut 
conseil de la filière. Il assène qu’il faut du 
protectionnisme et qu’aucun progrès so-
cial, fiscal, environnemental n’est pos-
sible en économie ouverte. Sans entrer au 
cœur du débat entre protectionnisme et 
libre-échange, accordons-lui le crédit 
d’une volonté affirmée de rupture avec le 
dogme de la vocation exportatrice de 
l’agriculture et des industries agro-ali-
mentaires françaises. Cependant les ba-
lances commerciales sont le fruit d’une 
somme d’excédents et de déficits. La de-
mande mondiale pour une viande pas 
très chère et frappée d’aucun interdit reli-
gieux est en forte hausse, et chaque pays 
producteur veut gagner des parts de mar-
ché. C’est en exportant des poulets conge-
lés vers l’Arabie Saoudite que Doux et Til-
ly-Sabco ont prospéré jusqu’à la 
suppression des aides à l’export. Ces der-
nières se sont montées, entre 2008 et 2011, 
à 58,6 millions pour Doux et 21,2 millions 
pour son concurrent breton. (Depuis 
Doux a été repris par un groupe coopéra-
tif et Tilly-Sabco est en liquidation judi-
ciaire). 
Quand l’ITAVI s’inquiète des consé-
quences du libre-échange pour les pro-
ducteurs français, ce n’est pas de la 
concurrence des volailles étrangères sur 
les rayons des supermarchés. De nou-
veaux pays bénéficiant d’avantages com-
paratifs (coût de la main-d’œuvre et des 
aliments ainsi que de rémunération des 
paysans) ont développé leur production : 
le Brésil bien sûr, mais aussi la Thaïlande, 
la Turquie, l’Ukraine et la Pologne. On 
peut adopter des mesures protection-
nistes pour leur interdire d’accéder à nos 

assiettes, mais il sera plus difficile de les 
empêcher de vendre des poulets aux émi-
rats du Golfe ! 
L’irruption de nouveaux intervenants sur 
« nos marchés traditionnels » s’est tra-
duite, dès lors que les aides européennes 
ont disparu, par une baisse des ventes à 
l’export hors Union européenne (les 
échanges avec l’UE étaient déficitaires). 
La réponse des « professionnels » et des 
pouvoirs publics est toujours la même : 
des efforts de productivité pour être com-
pétitifs. Mais chacun sait que c’est un 
leurre, sauf à réduire de moitié les sa-
laires. Doux avait trouvé sa solution : 
faute de pouvoir payer les salariéEs fran-
çais comme des Brésiliens, il a transféré 
une partie de sa production au Brésil, in-
vestissant dans de nouvelles usines une 
partie des subventions. Dans le même 
temps l’entreprise multipliait les « plans 
sociaux », avec plus d’un millier de licen-
ciements. La rencontre avec des salariéEs 
du groupe (page 50) est édifiante : dureté 
des conditions de travail et bas salaires. 
Les propos des syndicalistes pointent les 
obstacles aux mobilisations, mais visi-
blement on ne s’épanouit guère en tra-
vaillant chez Doux…

LES TRENTE GLORIEUSES  
DE L’AGRICULTURE FRANÇAISE
Un aspect surprenant du livre est la réé-
criture de l’histoire de l’agriculture fran-
çaise et singulièrement dans l’après-
guerre. Il est largement fait appel à Marcel 
Mazoyer – interview et citations de l’His-
toire des agricultures dans le monde, ou-
vrage de référence écrit en 2002 avec Lau-
rence Roudard – mais d’autres études 
sont négligées, qui tirent un bilan plus 
nuancé (par exemple celles de Claude 
Servolin).
On peut résumer ainsi : à la Libération, un 
contrat social (expression qu’affectionne 
l’auteur) a été établi entre la société et les 
agriculteurs, prévoyant une amélioration 
considérable de la situation de ces der-
niers en échange d’un développement de 
la production permettant l’autosuffi-
sance alimentaire. Le contrat a été rempli 
et au-delà, jusqu’à faire de la France une 
grande puissance agricole exportatrice. 
Mais les temps ont changé, les impératifs 
ne sont plus les mêmes et un nouveau 
contrat social doit être établi. Sur quelles 
bases ? « Pour bâtir un contrat social clair, 
avec une agriculture qui assure d’abord 
notre autosuffisance, le souci de sauvegar-
der l’environnement, d’être attentif au bien 
être animal, d’offrir une alimentation saine, 
de faire vivre dignement les producteurs ».

PAR GÉRARD FLORENSON
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vail : « Un directeur je lui ai dit, toi tu 
fais tes courses où ? – À Auchan. – Moi 
à Aldi ».

UN OUVRAGE DÉCEVANT
Nous ne ferons pas grief à François Ruffin 
de ne pas avoir écrit un livre d’histoire, ça 
n’était pas son propos et les bons ouvrages 
ne manquent pas. Mais il n’en affiche pas 
moins une vision très complaisante des 
bouleversements de l’après-guerre, du pas-
sage d’une agriculture paysanne et fami-
liale à l’agriculture entrepreneuriale qui 
domine aujourd’hui, sans faire le lien avec 
les dégâts du progrès, sociaux comme envi-
ronnementaux. Il écrit que le modèle est 
dépassé, victime de son succès, mais qu’à 
l’époque il était le meilleur possible. Encore 
aujourd’hui les usines à volaille, à cochons 
ou à lait lui semblent incontournables, pour 
peu qu’un protectionnisme intelligent les 
préserve de la tentation productiviste. 
Les évolutions contemporaines vers une 
agriculture capitaliste, dont la ferme des 
mille vaches est un bon exemple, auraient 
mérité quelques enquêtes. L’agriculture 
spécialisée, fortement industrialisée, celle 
des petits chefs d’entreprise dont la majori-
té n’emploie aucun salarié permanent, de-
meure une agriculture familiale, y compris 
dans le cadre des élevages intégrés. Jusqu’à 
présent le capitalisme prospérait en amont 
(machinisme, semences, intrants, crédit) et 
en aval (transformation et distribution) de 

la production. Désormais les inves-
tisseurs s’intéressent à la production 
elle-même, sur le modèle des fermes 
usines qui se développent en Europe 
de l’est : des actionnaires, de gros in-
vestissements et une main-d’œuvre 
salariée.
La propriété privée des moyens de 
production n’est nullement remise 
en cause par l’auteur. Nous ne par-
lons pas de la propriété paysanne 
du foncier, des bâtiments et des ou-
tils, mais des entreprises de la fi-
lière. N’hésitons pas devant les 
gros mots : exproprier les banques, 
les grands groupes de l’industrie et 

du commerce, en mettant les entreprises 
entre les mains des agriculteurEs, des sa-
lariéEs et des consommateurEs. Mais cela 
n’est pas prévu dans le « contrat social ». 
N’y a-t-il pas quelque fascination pour les 
capitaines d’industrie qui auraient tiré 
les agriculteurs de l’ornière ? Dans tous 
les cas, avec sans doute les meilleures in-
tentions du monde, le contrat social que 
l’auteur appelle de ses vœux s’inscrit 
dans le cadre indépassable d’un capita-
lisme civilisé. o

allaient prendre quelques années plus 
tard la direction de la FNSEA, les techno-
crates du régime visaient bien plus loin 
que le plan Monnet de 1946. La « politique 
des structures » éliminait les petites 
fermes et concentrait les aides sur les 
moyennes et grandes exploitations fami-
liales, l’augmentation de la productivité 
permettant de fournir à moindre coût des 
industries agro-alimentaires en plein dé-
veloppement et contribuer à l’excédent 
des échanges commerciaux (on parlera 
longtemps du pétrole vert). Les jeunes 
qui ne trouvaient plus leur place allaient 
grossir les effectifs des ouvriers non qua-
lifiés, comme chez Citroën à Rennes (lire 
à ce sujet le Paysan impossible,Yannick 
Ogor, 2017). Encore un passage obligé vers 
le progrès ?

DISQUALIFIER LES ALTERNATIVES
Comme indiqué au début de cet article, le 
choix des interlocuteurs n’est jamais 
neutre. François Ruffin a la dent dure 
contre les écologistes, ce qu’il appelle la 
« gauchosphère » et même la Confédéra-
tion paysanne. Cela contraste avec la 
place occupée par ses interlocuteurs de la 
FNSEA. Sans doute ne faut-il pas diaboli-
ser tous les militants du syndicat majori-
taire ni les confondre avec leur direction 
nationale, mais il rencontre beaucoup de 
tenants d’un productivisme assumé et 
peu de contestataires, même si certains 
ont des doutes. Les amalgames 
ne manquent pas pour présen-
ter les anticapitalistes comme 
des dogmatiques coupés de la 
réalité, éloignés du terrain. La 
place infime qu’il accorde à Ber-
nard Lambert, dont les Paysans 
dans la lutte des classes, publié 
en 1970, a marqué toute une gé-
nération militante, est significa-
tive. Il est vrai que « lutte des 
classes » et « capitalisme » ne 
font pas partie de son vocabu-
laire : encore une lubie de gau-
chistes…
Le grand écart entre le pro-
gramme affiché pour un nouveau 
contrat social et la façon dont les pro-
ducteurs bio sont évoqués dans le 
livre est impressionnant. La majorité 
des agriculteurs auxquels il donne la 
parole sont plus que réticents, le bio 
ça ne marche pas, même le label est 
une impasse, les Anglais s’y sont cas-
sé les dents. La plupart des expé-
riences alternatives relatées se sont 
soldées par des échecs, il y en a même 
un qui a voté Macron (page 79). Cela 

mériterait une analyse plus fine sur 
les limites des marchés de niche, l’in-
suffisance de la formation et des 
moyens de départ, mais surtout sur 
l’impossibilité de construire un mo-
dèle alternatif dans le cadre du sys-
tème capitaliste. Il ne suffit pas de 
cultiver autrement dans son coin : il 
faut reconstruire tout un réseau de 
transformation et de commercialisa-
tion de proximité sans revenir au né-
goce qui étranglait déjà les produc-
teurs. Mais les expériences de celles 
et ceux qui essaient ne doivent pas 
être traitées avec mépris. 
À propos des intrants, nombre d’interlo-
cuteurs de François Ruffin sont assis 
entre deux chaises. Conscients des dan-
gers des pesticides, ils tendent à les relati-
viser, voire à les nier, car ils ne voient pas 
d’alternative permettant de préserver 
leurs revenus. Or d’autres voies existent, 
mais les industriels n’ont aucune raison 
de dépenser de l’argent dans la recherche 
alors que des formules amorties depuis 
longtemps leurs assurent d’énormes pro-
fits. Seule une recherche agronomique 
100 % affranchie des intérêts privés pour-
rait œuvrer dans ce sens.
Après on peut bien se payer de for-
mules, considérer que la part de l’ali-
mentation dans le budget des mé-
nages a trop baissé, asséner qu’il 
faudra s’habituer à payer plus cher ; 

tout cela reste compatible avec le capi-
talisme. Le bon pourcentage n’est pas 
indiqué : la dépense alimentaire d’une 
famille du bassin minier au temps de 
Germinal, celle d’ouvrierEs dans les 
années 1950, celle des habitantEs des 
favellas ? Le moralisme se heurte à la 
dure réalité du pouvoir d’achat. Pour-
tant, dans la partie consacrée aux sa-
lariés de l’entreprise Doux, cette 
question est aussi largement traitée 
que la dureté des conditions de tra-

DR.
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PAR CATHERINE SAMARY

À la suite de la mort le 12 août dernier de Samir Amin, économiste 
anticapitaliste franco-égyptien, Catherine Samary a écrit ce texte, 
dont nous publions de larges extraits.
Samir Amin a travaillé sur les rapports de domination entre 
l’Europe, les États-Unis et le Japon, et le reste du monde de 
l’autre. Critique du système capitaliste mondialisé, il était très 
engagé en faveur des pays du tiers-monde, pour les aider à sortir 
du modèle économique colonial.

Samir Amin – ou la raison d’être 
d’un nouvel internationalisme

C omme s’il voulait en faire son tes-
tament politique, dans l’urgence 
d’un « moment » spécifique, à la 

fois pour lui-même et dans la mondialisa-
tion capitaliste en crise, Samir Amin a (re) 
diffusé1, quelques jours avant de nous 
quitter brutalement le 12 août dernier, 
son appel à l’ « indispensable reconstruc-
tion d’une internationale des travailleurs 
et des peuples du monde entier » sur le 
site Afrique-Asie.fr. 
Malgré nos parcours en grande partie 
différents – notamment mon propre « an-
crage » associé à l’Opposition de gauche à 
Staline et au « trotskisme » puis à l’étude 
de la révolution yougoslave littéralement 
« exclus » de l’univers de sa pensée maoïste 
–, j’avais ressenti un sentiment de grande 
proximité lors de nos dernières rencontres. 
La découverte de cet appel – qui en faisait 
bien plus qu’un « marxiste du sud »  confir-
mait ce sentiment. […]

BASES « PROGRAMMATIQUES »  
FONDAMENTALES
« La question de la souveraineté populaire 
ne devra pas être éludée dans notre réflexion 
sur la manière de construire l’alliance des 
solidarités », écrit Samir Amin dans son 
texte de présentation, contre les diktats de 
cette mondialisation et de ses institutions. 
Mais le sens (ou la portée) de cette notion 
est associé immédiatement à une double 
exigence stratégique qui définit l’orienta-
tion de son projet : d’une part, l’ancrage 
dans la mobilisation des classes labo-
rieuses et subalternes (salariées ou pas, ou-
vriers et paysans, précaires) en défense de 
leurs intérêts et droits sociaux : il s’oppose 
aux approches ethnicistes ou nationalistes 
qui tentent de subordonner les aspirations 

populaires aux intérêts des classes (natio-
nales et internationales) dominantes. […] 
Il souligne qu’un scénario de « réveil » révo-
lutionnaire dans les seuls pays du Sud se-
rait au XXIe siècle encore plus désastreux 
qu’au XXe. Cela impose de repenser la « dé-
connexion » d’une manière articulée, 
transcontinentale, comme l’est le capita-
lisme lui-même. Et c’est le deuxième axe 
stratégique , qui fonde et définit un « inter-
nationalisme » « organique »  (différent de 
la seule juxtaposition d’approches « natio-
nales » ou de solidarités morales) : il s’agit 
de résister concrètement aux effets et méca-
nismes mondialisés d’un « système » d’op-
pression et d’exploitation – tout en s’ap-
puyant sur l’ancrage national et des relais 
et regroupements continentaux. Et c’est 
aussi à cette échelle mondialisée de façon 
concrète qu’une « contre- hégémonie » et 
alternative socialiste doit émerger. Ce pro-
cessus complexe et long se confronte à des 
dangers immédiats ; tant il est vrai que la 
« décadence » d’un système peut être, rap-
pelle-t-il, « séculaire » et agressive. […]

« Le capitalisme mondialisé entré dans 
sa phase de décadence conjugue un 
pouvoir politique et économique quasi 
totalitaire avec une agressivité de plus 
en plus intense rapprochant de façon in-
quiétante un risque de guerre générali-
sée. Dans cette crise paroxystique, les 
pays impérialistes de l’Occident histo-
rique (États-Unis, Europe de l’Ouest, Ja-
pon) n’entendent pas permettre à 
d’autres États émergents de s’émanci-
per du cadre imposé par eux et de sortir 
du statut de périphéries dominées. La 
tension entre l’Occident et la Russie, la 
Chine, l’Iran ne sont pas un phénomène 
passager mais bien l’épicentre d’un nou-

veau remodelage violent du monde au profit 
des bourgeoisies occidentales. »2

On voit bien surgir là de façon concrète un 
des débats nécessaires : quelle interpréta-
tion actualisée de l’impérialisme et de ses 
guerres, des rapports de domination du 
système-monde et comment les combattre 
de façon efficace dans le nouveau monde 
multipolaire ?
En tout état de cause de multiples et ac-
tuelles « guerres hybrides » peuvent dégé-
nérer en guerres tout court, et sont accom-
pagnées de nouvelles et dangereuses 
courses aux armements et de propagandes 
et contre-propagandes de plusieurs côtés. 
Samir Amir assume un anti-impérialisme 
tourné contre les grandes puissances de la 
« triade » États-Unis, Europe occidentale et 
centrale, Japon, sous hégémonie de la pre-
mière. Outre le besoin d’analyser les évolu-

Samir Amin, Wikimedia Commons
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tions internes à cette « triade » manifestée 
avec Trump, faut-il interpréter ce qui s’y 
oppose comme « défensif » et progressiste ? 
Le maintien et l’expansion vers l’est de 
l’OTAN malgré la dissolution du Pacte de 
Varsovie, l’opacité des discours, les al-
liances évolutives et mutations politiques 
et socio-économiques à l’œuvre depuis les 
années 1980 sont sources de profonds dé-
sarrois et divergences d’interprétation.
Samir Amin prône la mise à plat des expé-
riences des précédentes ou actuelles Inter-
nationales. On devrait intégrer à ce proces-
sus indispensable toutes les composantes 
du mouvement altermondialiste qui sou-
haitent dépasser à la fois les limites des fo-
rums et de l’horizontalisme sans tomber 
dans un verticalisme dirigiste. 
Ce projet, bien qu’« organisé » et politique 
pour Samir Amin, ne concerne d’ailleurs 
pas que les « partis » . Dans sa lettre d’inten-
tion il préconise une rencontre de prépara-
tion qui réunira  « des militants représen-
tants de mouvements, partis, syndicats, 
réseaux de tous les continents et régions » 
[…] avec la nécessité d’une pluralité des re-
présentants par « région ».  
Il faudrait évidemment ajouter une sensibi-
lité féministe aux procédures... Mais aussi 
une analyse et prise en compte du rôle ma-
jeur du racisme et de la xénophobie dans le 
fonctionnement de l’ordre mondial, des di-
visions qui affaiblissent les résistances, y 
compris les organisations politiques et as-
sociations syndicales. En positif, et essen-
tiel pour le projet d’une Internationale liée 
aux mouvements populaires, il faut souli-
gner l’importance, face à Trump, notam-
ment, mais sur tous les continents, des mo-
bilisations de femmes pour leurs droits.

LE PASSÉ/PRÉSENT – VERS QUELS BILANS ? 
La fidélité des différents courants à telle ou 
telle conviction sur le passé – pas les mêmes 
– peut aider à combattre des visions simpli-
ficatrices. Mais il faut être convaincus de 
l’importance de s’approprier le bilan des 
échecs du passé de façon autonome, contre 
les enterrements proprement « contre-ré-
volutionnaires » et anti-communistes. Au-
trement dit, il s’agit d’analyser les échecs au 
même titre que les avancées, contre la ré-
duction des révolutions du XXe siècle au 
goulag ou à d’aberrantes parenthèses qui 
n’auraient aucun sens et intérêt dans le 
monde actuel. 
« Sans Octobre 1917, nous dit Samir Amin 
sur son blog à l’occasion de l’anniversaire 

de la révolution d’Octobre en 2017, il est dif-
ficile d’imaginer que la révolution chinoise 
serait parvenue à dépasser le nationalisme 
du Kuo Min Tang ; difficile d’imaginer Ban-
doung et la reconquête rapide de leur indé-
pendance par les nations d’Asie et d’Afrique, 
l’émergence contemporaine des pays du Sud 
qualifiés de tels. Autrement dit ignorer 1917, 
ou pire le regarder comme une erreur et une 
aberration de l’histoire, c’est s’interdire de 
comprendre le monde contemporain ».
Je partage ce jugement sur l’impact d’Oc-
tobre, qui ne s’est pas arrêté à l’échec des 
révolutions en Europe occidentale, notam-
ment en Allemagne, ni à la cristallisation 
stalinienne. Il faut néanmoins cerner les 
avancées, les reculs, les continuités et dis-
continuités. Il est certain que Samir Amin a 
incorporé dans son « panorama » histo-
rique et conceptuel toutes les « excommu-
nications » staliniennes – du « trotskisme » 
au « titisme » : il soutient une évaluation 
positive du rôle de Staline – qu’il s’agisse de 
la collectivisation forcée ou de son soutien 
à la révolution chinoise. […]

LA RÉVOLUTION D’OCTOBRE ET L’URSS 
DE LÉNINE ET TROTSKY ÉTAIENT-ELLES 
« SOCIALISTES » ? 
Samir Amin souligne que Mao riait quand 
on lui posait cette question : la révolution 
chinoise était « populaire – à visées socia-
listes », dit-il. En vérité, comme je le rappelle 
dans mon retour sur inventaire – en esti-
mant cette conceptualisation comme perti-
nente pour l’analyse – l’URSS des années 
1920 n’était pas analysée par les bolcheviks 
comme « socialiste » mais « transitoire » 
« déjà plus » dominée par les rapports capi-
talistes, mais « pas encore » socialiste – et 
d’autant moins « socialiste » qu’aucun 
« livre » et théorie en chambre ne leur disait 
à l’avance comment organiser une « société 
socialiste » (au plan politique et socio-éco-
nomique). Même la place du marché (après 
avoir remis en cause la domination de la 
propriété privée capitaliste) n’était en rien 
clair, ni d’ailleurs clarifiée à ce jour. Mais je 
souligne dans une de mes études3, outre 
l’importance de ne pas utiliser dans ces so-
ciétés les concepts élaborés par Marx pour 
le capitalisme, l’intérêt majeur des catégo-
ries « impures », non stabilisées, associées 
à la notion de « société de transition ». 
Contrairement à l’approche imposée par 
Staline estimant le socialisme réalisé sur la 
base de la collectivisation forcée, la notion 
de société de transition était associée en 
URSS (et plus tard en Yougoslavie) à de 
vrais débats et analyses des conflits in-
ternes/externes majeurs, y compris des me-
naces de restauration capitaliste – c’est-à-

dire de retour à une situation où la logique 
capitaliste est légitimée et protégée comme 
dominante par l’Etat. Cette notion de « so-
ciété en transition » était utilisée (avec des 
variantes d’analyses évolutives sur la place 
du marché notamment) par Préobrajensky 
et Boukharine, comme par Mandel, Bettel-
heim, Che Guevara ou Tito. La citation que 
Samir Amin fait de Mao s’inscrit en fait lar-
gement dans une telle approche – avec 
toute sa part d’incertitudes et d’expérimen-
tation de l’expérience de construction du 
socialisme, y inclus de tragiques erreurs.  
Je regrette que Samir Amin ne soit plus là 
pour actualiser ces débats et constater des 
proximités. Les frontières de la « restaura-
tion capitaliste » ne sont pas simples à éta-
blir – mais exigent d’aller derrière les insti-
tutions, les discours et les étiquettes – y 
compris pour examiner comment le parti 
unique lui-même s’est transformé dans le 
temps, quels ont été les choix et les pra-
tiques de ses dirigeants dans leur évolu-
tion. Il n’y avait aucune fatalité de succès 
des pressions externes en faveur de la res-
tauration capitaliste sans conditions et 
choix internes.
Et l’on peut expliquer en quoi le capitalisme 
ne dominait pas du temps de Lénine ou de 
Tito – comme on peut sûrement pouvoir le 
faire pour la Chine de Mao, ou Cuba de Fidel 
Castro. Mais cela ne veut pas dire l’absence 
de forces et pressions contradictoires, y 
compris dans le parti. Il faut analyser com-
ment les phases de conflits ouverts au plan 
social ont infléchi la composition du parti/
État (dans les différents pays et contextes) 

« L’essoufflement du processus des Forum sociaux 
fait qu’ils ne servent plus de lieu d’élaboration d’une 
alternative réelle. » (Samir Amin).
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et les choix de ses principaux dirigeants. 
On est là dans l’analyse concrète et histo-
rique.
Le texte de Samir Amin de mai 2018, publié 
le 14 août par le site Defend Democracy 4, est 
important – sans prétendre « traiter » de fa-
çon générale de la Chine. Il est centré sur un 
enjeu stratégique réel – comment résister à 
la domination impérialiste étatsunienne 
monétaire et financière ? Il est juste de le 
soulever même si on considère que la Chine 
est devenue capitaliste. Samir Amin sou-
ligne (à juste titre) – contrairement à des 
présentations fréquentes – que la Chine, 
tout en élargissant le rôle des mécanismes 
de marché, ne s’est pas soumise au cadre 
du capitalisme financiarisé mondial : elle a 
maintenu des protections étatistes et mo-
nétaires majeures. C’est vrai. Mais il n’en 
précise pas le contenu social. Certes, l’objet 
du texte est ailleurs : il s’inquiète des injonc-
tions pressantes exercées par les institu-
tions de la mondialisation sur les autorités 
chinoises (sans doute relayées par une par-
tie de l’appareil et des économistes chinois) 
pour que la Chine se soumette aux « règles » 
dominantes, dictées par les États-Unis. Il 
s’adresse donc aux autorités chinoises pour 
les convaincre de continuer à tenir tête en 
disant (sur le même mode que le font les 
États-Unis pour le dollar) : « Le Yuan est 
notre monnaie, et c’est votre problème ! ». Il 
trace ensuite diverses hypothèses de sys-
tèmes monétaires mondiaux (dans le 
contexte des années 2000, et reflété dans 
les conflits internes au FMI qu’il ne traite 
pas ici explicitement) : le maintien pour 

l’essentiel de l’hégémonie du dollar (il dit 
que c’est le point de vue de la commission 
Stiglitz) ; une alternative « idéale » reliée à 
l’or et multipolaire appuyée sur de grandes 
monnaies exprimant des résistances conti-
nentales, contre tout « hégémonisme » 
(hors de portée actuellement, souligne-t-il) 
; et donc une troisième situation, non 
idéale, de résistances à l’hégémonisme éta-
sunien notamment par des regroupements 
partiels. S’il situe clairement l’UE comme 
un instrument de la globalisation capita-
liste et d’oppression des peuples, il évoque 
l’euro comme une des grandes monnaies 
susceptibles (avec le Yuan, une monnaie 
liée à l’ALBA, et d’autres éventuelles) de 
s’intégrer avec le dollar dans un « équi-
libre » idéal. Un débat à creuser...
Il est certain que la Chine est en mesure de 
tenir tête face aux puissances impérialistes 
historiques. Mais elle le fait pour mener 
quelle politique interne ? Pour aider qui au 
plan international ? Quel est l’effet de ses 
investissements, en Grèce, en Afrique, en 
Amérique latine ? Le Yuan peut être un ap-
pui dans un système monétaire multilaté-
ral avec le maintien d’une politique moné-
taire chinoise « souveraine » -– mais pour 
utiliser les distinctions que Samir Amin lui-
même emploie, s’agit-il d’une souveraineté 
« nationale » ou en défense des intérêts des 
classes populaires : quelles en sont les 
conditions et retombées sociales ? 
La discussion doit être la même, dans des 
contextes différents, ailleurs – notamment 
pour les autres composantes des BRICS 
clairement « capitalistes ». Il faut analyser 
leur place (régionale et internationale, au-
tonome et subalterne) à la fois par rapport 
aux impérialismes dominants et aux 
classes populaires. Le « non-alignement » 
de « l’ère de Bandung » (que Samir Amin 
fait s’achever à la fin des années 1970) était 
éclectique – et Samir Amin distingue les 
gouvernements soutenant des mouve-
ments de libération à la fois nationale et 
sociale et ceux visant à consolider leurs pri-
vilèges de classe. Et il souligne combien les 
rapports de forces permis par l’extension 
de la révolution lors de la Seconde Guerre 
mondiale donna au « réveil de Bandung » 
des marges de non-alignement, une dyna-
mique anti-coloniale et anti-impérialiste 
qui n’existent plus.  
Les BRICS n’offrent pas d’alternatives pro-
gressistes. Ce qui ne veut pas dire qu’il ne 
faut pas souhaiter le développement d’un 
monde multipolaire et en exploiter les 
contradictions. […]
La Chine est « un cas à part » – d’impor-
tance majeure pour l’avenir. Il ne faut pas se 
tromper et savoir que ses « avancées » so-

cialistes dépendent d’un renouveau des 
luttes sociales qui, si elles s’orientent dans 
le sens socialiste, s’empareront certaine-
ment en positif de la révolution chinoise en 
en réinterprétant eux-mêmes les échecs et 
bifurcations comme les avancées. Leur 
soutien dans le monde par tous les cou-
rants anticapitalistes, altermondialistes et 
anti-impérialistes sera essentiel – si Samir 
Amin pouvait avoir raison, on verrait alors 
sûrement des ailes importantes du PC 
chinois soutenir les revendications popu-
laires – comme ce fut le cas encore en 1980 
de centaines de milliers de communistes 
polonais face au développement de Soli-
darnosc… L’histoire n’est pas terminée. 
Mais une nouvelle Internationale des tra-
vailleurs et peuples du monde entier devra 
avoir une « réalité » en Chine : pour cela on a 
besoin de comprendre le passé/présent de 
la Chine (re)devenue effective grande puis-
sance 5. […] 
Telle est la réalité à laquelle une nouvelle In-
ternationale des travailleurs et des peuples 
du monde entier doit se confronter : un monde 
sans « boussole ». Mais des polarisations so-
ciales sans précédent, mondialisées, affec-
tant de façon spécifique les femmes, les 
jeunes, les « seniors », les populations « altéri-
sées » – ces « autres », envahisseurs qu’ils 
soient « Polonais », musulmans, noirs, arabes 
ou Roms, racialisés. Le Nord et ses couches 
dominantes enrichies par les privatisations 
s’est étendu au « Sud » y inclus la Chine, avec 
étiquette « communiste »; l’Est (« décommu-
nisé ») a été périphérisé comme un nouveau 
« Sud » ; parallèlement, le vieux Nord de l’im-
périalisme « classique » a attaqué ses vieux 
« bastions » ouvriers et démantelé son 
État-providence, comme l’avait entamé Mar-
garet Thatcher : sans l’euro ou avec lui, ce sont 
les mêmes politiques qui créent les « travail-
leurs pauvres » et divisent pour régner. 
La raison d’être du nouvel Internationa-
lisme est de s’y opposer, du local au plané-
taire, en défense de droits pour tous et 
toutes signifiant aussi la dignité d’un statut 
(enfin) « humain » contre tous les rapports 
d’oppression et de domination. o

1 C’est un an plus tôt, en août 2017, que le texte 
était mis pour la première fois sur son blog : http ://
samiramin1931.blogspot.com/2017/08/samir-amin-
pour-une-internationale-des.html 
2 Lire en fin de http ://www.afrique-asie.fr/
lindispensable-reconstruction-de-linternationale-
des-travailleurs-et-des-peuples/
3 Cf le Cahier d’Etude « Plan, marché et démocratie – 
l’expérience des pays dits socialiste », Cahiers de l’IIRE, 
1988 et mes articles sur les débats sur un socialisme 
autogestionnaire (voir sur mon site http ://csamary.
free.fr 
4 « La globalisation financière : est-ce que la Chine 
devrait s’y insérer ? » en anglais sur http ://www.
defenddemocracy.press/22137-2/ 
5 Je verse aux débats l’approche de Pierre Rousset à la 
fois sous l’angle géopolitique et social : https ://www.
contretemps.eu/chine-usa-capitalisme-imperialisme/ 
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ture » prônée alors par l’URSS, de même 
qu’avec la nouvelle dénonciation du stali-
nisme lancée par Khrouchtchev au XXIIe 
congrès du PCUS, en octobre 1961. L’équipe 
de Novotny, le dirigeant du PCT, faisait fi-
gure d’anachronisme. À la direction même 
du parti, des voix se faisaient entendre pour 
réclamer des réformes comme il y en avait eu 
en Hongrie ou en Pologne. À la fin de l’année 
67, le congrès des écrivains tchécoslovaques 
s’en prit au régime sans que les contesta-
taires ne soient immédiatement arrêtés. 
C’était un signe de faiblesse du régime, en-
courageant pour l’opposition. 

LES ÉLÉMENTS DE LA CRISE
Le mécontentement exprimé par l’intelli-
gentsia allait entrer en écho, au début des 
années 1960, avec une profonde crise écono-
mique. Depuis quelques années, le taux de 
croissance ne cessait de baisser jusqu’à at-
teindre zéro en 1962 et devenir négatif en 
1963. De jeunes économistes du parti, parmi 
lesquels Ota Sik, ne tardèrent pas à situer les 

responsabilités dans une copie par trop ser-
vile du modèle d’industrialisation sovié-
tique, dans l’hypercentralisation de la plani-

fication et dans le manque de qualification 
de managers nommés pour leur soumission 
au parti plutôt que pour leur compétence en 
matière de gestion économique.

DÉBATS SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE
Ota Sik, chef de file des réformistes, soute-
nait depuis longtemps l’idée fondamentale 
que la réforme économique ne pouvait être 
réalisée si des changements adéquats 
n’étaient pas apportés aux structures poli-
tiques et administratives du pays.
Il se prononçait contre tous les tabous et 
pour une discussion ouverte de tous les pro-
blèmes. Pour lui, le plan devait répondre 
aux besoins de la population (et non le 
contraire !) et la propriété collective était un 
moyen et non un but. Il se prononçait pour 
une décentralisation de la planification, 
une autonomie relative des unités de pro-
duction, pour l’application de la loi de l’offre 
et de la demande dans la fixation des prix et 
pour une gestion « efficace » des entreprises 
qui impliquait, entre autres, le droit de licen-
cier les travailleurs. Ce ne sont pas ces der-
niers éléments qui faisaient bondir les 
conservateurs au sein du PCT. Ils tiquaient 
face à l’insistance mise par les économistes 
sur la remise en cause du monolithisme du 
parti et de son monopole absolu sur la vie 
économique et politique. 

L’ENTRÉE EN LICE DES INTELLECTUELS
Parallèlement, encouragés par le XXIIe 
congrès du PCUS, les intellectuels partaient 
à l’offensive sur la question du bilan du stali-
nisme. Au comité central d’avril 1963, No-
votny était contraint de présenter un rap-
port sur « les violations des principes du 
parti et de la légalité socialiste à l’ère du 
culte de la personnalité ». C’était la réouver-
ture, après huit ans, du procès Slansky (1). 
Mais ce rapport fut jugé tellement explosif 
que seule une version fortement expurgée 
fut distribuée aux militants. Même cette ver-
sion édulcorée suscita de violents remous.

L e 21 août 1968, les tanks des troupes du 
Pacte de Varsovie envahissaient la 
Tchécoslovaquie pour mettre un 

terme à ce qu’on a appelé le « printemps de 
Prague ». 
Le pays, peu atteint jusque là par le mouve-
ment de déstalinisation déclenché par 
Khrouchtchev en 1956, au contraire de la Po-
logne et de la Hongrie, était entré en ébulli-
tion depuis peu. Le Parti communiste 
tchécoslovaque (PCT) jouissait encore d’un 
soutien au sein de larges couches des tra-
vailleurs et ne s’était donc pas vu contraint 
par la pression populaire de modifier ses 
pratiques et sa direction staliniennes. 
Quelques prisonniers politiques avaient 
certes été libérés, mais les timides tentatives 
de débat lancées par les intellectuels en 1956 
avaient vite été réprimées. Tirant les leçons 
de la Pologne et de la Hongrie, Novotny, le 
principal dirigeant du PCT, avait renforcé la 
discipline du parti et la « lutte antirévision-
niste ». Ce durcissement préventif allait, à 
terme, accentuer le mécontentement, en 

premier lieu de l’intelligentsia, qui voyait 
une profonde contradiction entre la poli-
tique de « coexistence pacifique et d’ouver-

PAR ANNA LIBERA ET CHARLES-ANDRÉ UDRY 

Tchécoslovaquie 1968 :   
le printemps de Prague
Cet article reprend une grande partie du texte d’Anna Libera et 
Charles-André Udry publié pour la première fois dans Inprecor le 
23 mai 1988, puis en juillet-août 1998, et enfin en 2008. Cette 
année 2018, où l’on commémore le 50ème anniversaire de l’année 
1968 dans le monde, nous en publions de larges extraits.

DR.
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terme de ce processus graduel, un congrès, 
fin 1969 ou début 1970, devait institutionna-
liser les changements opérés. Cependant, en 
accord avec ses conceptions, elle devait lais-
ser s’ouvrir le débat sur les problèmes du 
pays. Et il s’ouvrit largement. L’hebdoma-
daire de l’Union des écrivains, placé à la 
pointe du débat, s’est vendu à plus de 
500 000 exemplaires au début de cette an-
née 68. La presse, dans son sillage, la télévi-
sion, allaient se faire les porte-paroles des 
questions, craintes et espoirs de toute la po-
pulation. Malgré elle, la nouvelle direction 
réformiste allait être amenée à affronter les 
conservateurs, lorsqu’on apprit que Novotny 
voyant sa cause perdue début janvier 68, 
avait tenté d’organiser un putsch militaire. 
Lors de meetings de masse, les dirigeants 
purent se rendre compte que la population, 
quoique les soutenant, exigeait les change-
ments promis. Les syndicats voulaient le ré-
tablissement du droit de grève, les étudiants 
créaient un Parlement étudiant indépen-

dant, des clubs se formaient… jusqu’aux 
censeurs qui se prononçaient pour l’aboli-
tion de la censure ! Face à cette pression po-
pulaire, le 21 mars 1968, Novotny démission-
nait et était remplacé par Svoboda à la 
présidence de la République. Pourtant Du-
bcek et ses amis étaient bien conscients que 
le problème allait au-delà de la personnalité 
de Novotny. La dynamique du mouvement 
de masse débordait les frontières qu’ils 
avaient fixées. Elle risquait de mettre en 
cause leur plan de transformation graduelle, 
par le haut, du parti et de la société. 

LE MOUVEMENT DE MASSE SE DÉVELOPPE
Dubceck est pris en tenaille entre un comité 
central où les conservateurs sont puissants 
et une opinion publique très en avance sur 
lui. Il esquisse un compromis, en donnant 

des gages à tout le monde. Comme souvent, 
ce compromis ne satisfait personne. Les 
conservateurs bloquent la mise en pratique 
du programme d’action promis, pourtant 
modéré ; quant aux intellectuels et à la po-
pulation, ils voient le maintien en place de 
l’appareil conservateur et insistent pour un 
congrès extraordinaire destiné à changer 
toute la direction. Dubceck avait nommé un 
nouveau Premier ministre, Cernik. Ce der-
nier va appliquer un large programme de li-
béralisation : loi sur le droit de réunion et 
d’association, sur la liberté de presse, la li-
berté de voyager, loi sur les réhabilitations et 
indemnités, l’indépendance de la magistra-
ture, délimitation précise des compétences 
du ministère de l’Intérieur, loi sur les 
Conseils ouvriers. Nombre de ces mesures 
vont être mises à profit pour accélérer et am-
plifier le débat sur les transformations né-
cessaires. Au sein même de la direction 
d’après janvier, des divisions apparaissent. 
Face au blocage des conservateurs, un 

groupe prend des positions plus radicales 
qui rencontrent un écho grandissant au sein 
de la classe ouvrière. Les conférences régio-
nales du parti, qui se déroulent fin avril, 
sont très nombreuses à exiger la convoca-
tion d’un congrès extraordinaire. Il est fina-
lement décidé que celui-si se tienne début 
septembre. 
L’opinion publique continue à évoluer très 
vite. Pour une partie de l’intelligentsia, il 
faut certes saluer les initiatives prises par la 
direction depuis janvier, mais se méfier des 
dirigeants. La meilleure façon de ne pas se 
faire berner consiste donc à prendre la di-
rection de la lutte pour la transformation de 

Ce sont des questions touchant plus directe-
ment la culture nationale qui vont mobiliser 
les intellectuels. En particulier la redécou-
verte de Kafka, le plus grand écrivain 
tchécoslovaque, interdit dans son pays, car 
jugé pessimiste et décadent. Ses écrits sont 
mis à contribution pour critiquer le régime 
bureaucratique. Le congrès des écrivains 
slovaques, qui se déroule en avril 1963, révé-
lera le rôle de pointe joué par les intellectuels 
dans la dénonciation de la dictature bureau-
cratique de Novotny. Placé sur la défensive 
par les critiques combinées des économistes 
et des intellectuels, celui ci répond avec le 
seul moyen qu’il connût : la répression. Le 
Comité central multiplie les avertissements, 
une violente campagne est lancée contre 
l’intelligentsia, certaines publications sont 
interdites. Enfin, le 1er janvier 1967, une loi 
très stricte renforçant la censure est promul-
guée. Loin d’avoir l’effet escompté, cette atti-
tude va radicaliser les exigences des intellec-
tuels et unir ceux-ci et les libéraux au sein de 
la direction du PCT.

CHANGEMENT À LA DIRECTION DU PARTI
Le plénum du Comité central qui se réunit 
fin décembre 1967, début janvier 1968, devait 
se prononcer sur le cumul des fonctions. 
Mais personne n’était dupe, l’enjeu principal 
était la réforme et la bataille pour la direction 
du parti, instrument essentiel aux yeux de 
tous pour mener à bien une réforme. Face 
aux violentes attaques dont il est l’objet, No-
votny se démet de son poste de secrétaire, 
espérant rallier une majorité de conserva-
teurs par ce geste tactique. Mais la 
manœuvre échoue et, le 5 janvier, le Comité 
central accepte la démission de Novotny et 
nomme Alexandre Dubcek à la tête du PCT. 
Novotny demeure président de la Répu-
blique et, surtout, ses partisans restent très 
nombreux au sein des instances dirigeantes 
du PCT. Rien, dans l’issue de ce plénum, ne 
laissait entrevoir ce qui allait se dérouler au 
cours des mois suivants. Il s’agissait d’une 
révolution de palais coutumière des régimes 
bureaucratiques. On n’en a de meilleur signe 
que la réaction de Brejnev qui, appelé à la 
rescousse par Novotny à Prague début dé-
cembre, s’était contenté de dire « ce sont vos 
affaires », mais qui s’arrêta sur le chemin de 
son retour, à Bratislava, pour jauger le pos-
sible nouveau secrétaire : Dubcek.

LA PAROLE SE LIBÈRE
La nouvelle direction du PCT n’envisageait 
pas d’introduire de changements radicaux 
au lendemain de sa victoire. Elle entendait 
transformer le parti graduellement et de l’in-
térieur, utilisant les intellectuels pour se-
couer un peu l’appareil conservateur. Au 
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la société. Un texte « les deux mille mots », se 
fera l’écho de cette volonté. Il traduisait les 
frustrations d’une partie de la société devant 
les tergiversations de Dubceck et son équipe.

UN PRÉTEXTE POUR L’OFFENSIVE  
DES PAYS DU PACTE DE VARSOVIE
Ce texte, qui appelait la population à prendre 
ses affaires et sa destinée en mains, sera 
avant tout le prétexte avancé par les « pays 
frères » pour apporter leur aide « internatio-
naliste » au parti tchécoslovaque menacé 
par « l’offensive des forces contre révolution-
naires ». Car l’attitude de l’URSS du début de 
l’année, qui observait au départ sans inquié-
tude l’évolution du pays, va changer dès le 
mois de mars, face à l’essor du mouvement 
de masse. Le débat libre qui se déroule dans 
le pays, la sensibilité des dirigeants d’après 
janvier à la pression de la base, vont alarmer 
l’URSS, pour qui il n’était pas question de 
perdre le contrôle du PCT. Or, les élections 
prévues en septembre pouvaient entraîner 
un parti plus indépendant de l’URSS, ce qui 
était plus que probable. 
Début juillet, l’URSS, la Pologne, l’Allemagne 
de l’Est, la Hongrie et la Bulgarie envoient une 
lettre au Présidium du PCT exprimant leur 
inquiétude face à l’évolution de la situation. 
Le Présidium se dit favorable à des réunions 
bilatérales avec les partis frères pour les infor-
mer de la situation, mais les Cinq veulent faire 
« comparaître » la direction tchécoslovaque 
devant eux, espérant pouvoir ainsi utiliser les 
divisions qui existent en son sein. Le Prési-
dium refuse de les rencontrer. Les Cinq se ré-
unissent malgré tout à Varsovie les 14 et 15 
juillet et envoient une lettre à Prague dans la-
quelle ils attirent l’attention des dirigeants du 
PCT sur « l’offensive menée par la réaction 
avec l’appui de l’impérialisme contre le parti 
et les bases du régime socialiste »… Ils expri-
ment leur méfiance à l’égard des dirigeants 
de Prague qui ne voient pas ces dangers et 
dénoncent la présence de contre-révolution-
naires au sein même de la direction du PCT. 
La situation est tellement grave qu’elle n’est 
plus du seul ressort du PCT et exige l’interven-
tion de toute la « communauté socialiste ».
Le Présidium tchécoslovaque, dans sa ré-
ponse, rejette les accusations et défend la 
ligne suivie depuis janvier. Un vaste mouve-
ment se développe dans le pays contre ce qui 
est vu comme une ingérence intolérable. La 
lettre du Présidium est adoptée par toutes les 
instances du parti et les organisations de 
masse. La préparation du congrès se pour-
suit selon le calendrier prévu. Début juillet, 

les délégués avaient été élus par les congrès 
régionaux. Plus de 80 % se plaçaient parmi 
les progressistes (dont 10 % étaient considé-
rés comme « radicaux »). C’en était trop pour 
l’URSS. Des mouvements inhabituels des 
troupes du Pacte de Varsovie sont alors si-
gnalées fin juillet. 
Jusqu’au bout, cependant, Dubcek espérera 
concilier ce qui était inconciliable dans le 
monde bureaucratique : la démocratisation 
et le « rôle dirigeant », le monopole du parti, 
l’indépendance nationale et l’acceptation 
d’une subordination aux intérêts de la bu-
reaucratie du Kremlin. Il aura ainsi, à la fois, 
suscité les espoirs des travailleurs tchécoslo-
vaques et laissé la porte ouverte à ceux dont 
le seul but était de les écraser. Ce qu’ils firent 
en entrant à Prague le 21 août 1968.
L’invasion militaire soviétique de la 
Tchécoslovaquie, par son aspect massif, 
cherchait à étourdir la population, à la para-
lyser. Dans la mesure où aucun secteur de 
l’armée tchécoslovaque n’engagerait la résis-
tance et où les masses n’avaient pas conquis, 
au cours de leur lutte précédente, les moyens 
d’autodéfense, il était peu probable qu’un 
affrontement « à la hongroise » se produise. 
Donc, pour les Soviétiques, il s’agissait, dans 
une première phase, d’utiliser la présence 
des troupes pour rétablir le contrôle bureau-
cratique sur les institutions politiques afin 
que, dans une seconde phase, ces institu-
tions puissent vaincre le mouvement popu-
laire. La direction Dubcek du PCT allait, hé-
las, se montrer un instrument docile pour 
mener à bien ce projet. 

L’ENLÈVEMENT DE LA DIRECTION DU PCT
La tâche des Soviétiques n’était pas aisée. Ils 
ne voulaient pas une solution purement mi-
litaire. Ils voulaient utiliser la pression mili-
taire pour « résoudre » politiquement la 
crise. Il leur fallait rétablir une légalité pour 
un Parti communiste tchécoslovaque aux 
ordres. Mais avec qui ? Novotny était par trop 
déconsidéré, comme bien des conserva-

teurs. Il ne restait que l’équipe de Dubcek : 
c’est à elle qu’il reviendrait de défaire le mou-
vement qu’elle avait suscité. Les dirigeants 
du Printemps de Prague furent donc emme-
nés à Moscou et mis à rude épreuve, comme 
l’a bien raconté l’un des participants, Zdenek 
Mlynar, dans ses mémoires. Ce n’est pour-
tant pas ces pressions qui expliquent avant 
tout leur capitulation et leur signature du 
protocole de Moscou, qui accepte le « station-
nement temporaire » des troupes du Pacte 
de Varsovie sur le territoire de la République 
tchécoslovaque. La cause principale de cette 
reddition réside dans la conception dubcé-
kienne, dans son attachement prioritaire 
aux intérêts de l’appareil bureaucratique du 
PCT et du « mouvement communiste inter-
national », soumis au pouvoir du Kremlin, 
qui prennent le pas sur les intérêts des 
masses populaires de Tchécoslovaquie. 
Certes, le PCT avait des divergences avec 
Moscou, mais elles étaient aux yeux de Du-
bcek et des siens d’ordre tactique et ces der-
niers n’avaient jamais envisagé qu’elles 
puissent déboucher sur une rupture. C’est 
pourquoi à aucun moment il n’envisagera de 
répudier le protocole de Moscou et de s’ap-
puyer sur le mouvement de résistance qui 
regroupait l’écrasante majorité de la popula-
tion tchécoslovaque. 
Dès l’annonce de l’invasion, la direction du 
parti de Prague avait pris l’initiative, lançant 
un appel à la résistance pacifique et à la fra-
ternisation avec les soldats, créant un réseau 
de communication par la radio et la télévi-
sion et convoquant la réunion immédiate du 
XIVe congrès du PCT dans l’usine CKD de 
Prague. La légitimité de ce congrès ne faisait 
aucun doute, plus des deux-tiers des délé-
gués élus étaient présents. Ils adoptèrent 
une résolution condamnant l’invasion, de-
mandant la libération des dirigeants emme-
nés à Moscou et procédèrent à l’élection d’un 
nouveau Comité central. Il est remarquable 
de noter qu’aucun des conservateurs pré-
sents au congrès ne voulut assumer la res-

DR.
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ponsabilité de l’invasion en votant contre la 
résolution.

MANIFESTATIONS ET AUTO-ORGANISATION
Dès l’annonce de la signature du protocole 
de Moscou, le 27 août, le nouveau Comité 
central le rejeta. Mais la direction dubcé-
kienne, de retour à Prague, déclara ce 
congrès nul et non avenu et restaura le Co-
mité central de 1966, en y adjoignant malgré 
tout, certains des membres élus le 22 août. 
Ceux-ci, noyés dans la masse des conserva-
teurs, n’avaient aucune chance d’influencer 
les événements même s’ils n’hésitèrent pas, 
malgré les pressions, à s’élever contre l’oc-
cupation, lors de la réunion du CC du 31 août 
1968. Le résultat immédiat de ce Comité cen-
tral fut de mettre un frein à la mobilisation 
de masse, car il n’y avait d’autre autorité que 
celle de la direction Dubcek. Dans la popu-
lation, une attitude attentiste prévalut en 
septembre et début octobre, dans l’espoir 
que Dubcek réussisse quand même à sau-
ver l’essentiel des réformes du Printemps. 
Sans toutefois se reposer uniquement sur le 
gouvernement. C’est au cours de cette pé-
riode en effet que l’auto-organisation des 
masses a fait un saut qualitatif, avant tout 
par l’élection des conseils ouvriers dans 
toutes les entreprises. Cette élection avait 
été prévue par la loi sur les Conseils ouvriers 
mais elle prenait dorénavant une dimen-
sion directement politique qu’elle n’aurait 
probablement pas eue dans d’autres cir-

constances. De même les étudiants renfor-
çaient leurs organisations indépendantes.
Bien vite, les timides espoirs placés dans la 
direction dubcékienne de l’après-invasion 
commencèrent à se dissiper. Fin octobre, les 
manifestations reprirent. Le 28, jour du cin-
quantième anniversaire de la création de 
l’État tchécoslovaque, des milliers de mani-
festants défilent dans Prague en exigeant le 
départ des troupes soviétiques. Les mani-
festations sont encore plus fortes les 6 et 
7 novembre lors des célébrations officielles. 

Réponse du pouvoir : les trois journaux les 
plus en pointe dans la résistance sont inter-
dits. Les étudiants furent les premiers à com-
prendre qu’il était nécessaire de relancer 
l’action contre l’occupation et de mettre en 
place une direction indépendante de 
l’équipe dubcékienne. Ils décidèrent de 
prendre l’initiative à la veille du Comité cen-
tral de novembre qui était considéré comme 
un test des intentions réelles des dirigeants 
du PCT. Ils créèrent un comité d’action, re-
présentant toutes les facultés, qui se trans-
formera en décembre en Parlement étu-
diant. Le comité d’action appela à une 
manifestation le 17 novembre. Elle fut inter-
dite et immédiatement transformée en occu-
pation des facultés et des lycées durant deux 
jours dans tout le pays.

LA RÉSISTANCE ÉTUDIANTE ET OUVRIÈRE
Les étudiants éditent une lettre « aux cama-
rades ouvriers et paysans », les invitant à les 
rejoindre dans la lutte. Le texte n’avait rien 
de remarquable sinon le fait d’exister, d’ex-
primer tout haut la lassitude face aux 
manœuvres de la direction Dubcek qui com-
mençait à se répandre parmi les travailleurs. 
La lettre fut, en fait, le signal d’une relance 
des activités des organisations de masse. 
Elle fut télexée d’usine en usine. Les étu-
diants furent invités à prendre la parole 
dans les ateliers ; des délégations ouvrières 
se rendirent dans les universités occupées.
De nombreuses usines s’engagèrent à faire 

grève si les étudiants étaient attaqués. L’as-
semblée des ouvriers de l’usine Skoda de 
Pilsen se prononça pour l’élection d’une nou-
velle direction qui « s’engage à appliquer le 
processus de démocratisation politique et or-
ganisationnelle », les 22 000 ouvriers des acié-
ries de Kladno exigèrent la démission des di-
rigeants opposés à la démocratisation. Des 
prises de position similaires furent adoptées 
par les mineurs d’Ostrava, les ouvriers de 
l’usine CKD de Prague. Ces derniers firent 
même une grève préventive le 22 novembre 

lorsque les étudiants de Prague défièrent 
l’ordre d’évacuation que leur avait donné la 
police. La communauté intellectuelle s’inves-
tit elle aussi totalement dans le mouvement.

LA RÉPRESSION MENÉE PAR DUBCECK
C’est face à ce mouvement que la direction 
Dubcek mit elle-même fin à tous les espoirs 
qu’elle aurait pu susciter : elle renforça la pré-
sence policière à Prague, décida la censure 
de toutes les informations sur la grève étu-
diante et lança une campagne de dénoncia-
tions des « irresponsables » qui l’animaient. 
Une coordination essaya de se mettre en 
place entre des étudiants et des syndicalistes 
et fonctionna jusqu’au printemps 69. Il man-
qua cependant, face aux énormes enjeux, 
une véritable direction. Malgré l’activité de 
résistance remarquable de nombreux com-
munistes de gauche, ils ne réussiront pas, 
dans les conditions de clandestinité d’après 
le 21 août, à mettre en place une telle direc-
tion. C’est ce qui permettra, tout autant que 
la capitulation de Dubcek, la victoire de la 
normalisation au long de l’année 1969. Le 
suicide par le feu de Jan Palach le 16 janvier 
1969, allait symboliquement signer cette dé-
moralisation, malgré les 100 000 personnes 
qui manifestèrent dès le 21 janvier à la suite 
de cet acte. Ils furent un million le 25 janvier, 
lors de ses funérailles. 

« DÉMISSION » DE DUBCEK
Fin février, Dubcek déclarait devant une as-
semblée de miliciens : « Nous avons réussi à 
surmonter la phase la plus aiguë de la crise de 
janvier ». Il avait raison. Il n’était désormais 
plus d’aucune utilité pour les occupants. Le 
28  mars, un vendredi, l’équipe de hockey 
tchécoslovaque infligera une défaite — 4 à 3 
— à l’équipe d’URSS. Les manifestations se 
multiplient dans les villes… contre l’occupa-
tion. Le Kremlin va dès lors mettre en place 
la seconde partie de l’intervention : des géné-
raux démissionnent Dubcek. Ce dernier sera 
envoyé comme ambassadeur en Turquie... 
où il se taira. Rappelé en janvier 1970, il sera 
expulsé du parti. Le fidèle est remercié.
Il a fallu des centaines de milliers d’expul-
sions du Parti, de licenciements, le chan-
tage aux études des enfants, l’exil forcé, 
l’emprisonnement, pour défaire le mouve-
ment de masse. La normalisation à l’ombre 
des chars soviétiques se fit aussi en opérant 
des concessions au plan économique, avant 
tout dans le domaine des biens de consom-
mation. À la différence de la Pologne des 
années 1980, la Tchécoslovaquie des an-
nées 1970 connut une croissance relative. o

Moscou, 18 000 kilomètres DR

(1) Slansky, dirigeant du PCT est arrêté en novembre 1951, 
accusé de titisme ; il sera pendu en décembre 1952. Lire à ce 
propos le livre L’aveu, d’Arthur London.
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Mise en œuvre dès le mois de juillet à Petrograd (Saint-
Pétersbourg), à Moscou et dans d’autres villes, la « Terreur 
rouge » a été officialisée à l’échelle de toute la Russie par 
un décret en date du 5 septembre 1918 du Comité exécutif 
central des soviets, appelant à « isoler les ennemis de 
classe de la République soviétique dans des camps de 
concentration et à fusiller sur le champ tout individu 
impliqué dans des organisations de Gardes Blancs, des 
insurrections ou des émeutes. » Dans quelles conditions, 
pourquoi, et quelles en ont été les conséquences ?

PAR JEAN-PHILIPPE DIVÈS

L’instauration de la  
« Terreur rouge »

En mai 1918, quand la guerre civile 
se généralise avec la révolte de la 
légion tchécoslovaque le long de la 

Volga, la situation du jeune État sovié-
tique devient extrêmement critique. Un 
coup supplémentaire lui est porté début 
juillet, lorsque les SR de gauche assas-
sinent l’ambassadeur d’Allemagne, von 
Mirbach et s’insurgent dans le même 
temps, à Moscou, contre le gouverne-
ment bolchevique, en espérant forcer 
de cette manière l’annulation du traité 
de Brest-Litovsk et la reprise de la 
guerre avec l’Allemagne 1.
Ces actes, qui traduisent la permanence 
de leurs vieilles conceptions terroristes 
et substitutistes, provoque en retour 
l’exclusion des SR de gauche des nom-
breux postes de responsabilité qu’ils 
continuaient d’occuper – en mars, lors 
de la signature du traité, ils n’étaient 
sortis que du gouvernement – et bientôt 
des soviets eux-mêmes, avant que n’in-
tervienne leur quasi mise hors-la-loi. 
Les bolcheviks se retrouvent alors tota-
lement seuls au pouvoir, leurs plus émi-
nents dirigeants ne tardant pas à théo-
riser cette situation en soulignant la 
nécessité de « la dictature d’un seul 
parti ».
L’intensification de la guerre civile et 
celle, concomitante, des ingérences et 
des premières interventions impéria-
listes, provoquent de nouvelles pénu-
ries et aggravent de façon générale la 
situation économique. Nombre d’usines 
tournent au ralenti ou ferment, le chô-
mage des ouvriers croît vertigineuse-
ment. De même pour l’antagonisme 

entre les villes et les campagnes, où les 
paysans même peu aisés retiennent 
leur production dans l’attente de meil-
leures conditions de vente. En réaction, 
les bolcheviks lancent une politique de 
réquisition, imposée au bout du fusil 
par des détachements ouvriers alliés à 
des comités de pauvres des campagnes.
La progression des armées blanches 
s’accompagne d’une répression impi-
toyable envers les militants bolche-
viques des zones occupées, plus large-
ment les militants ouvriers actifs au 
sein des soviets, mais aussi la popula-
tion juive qui est assimilée au bolche-
visme. Le chiffre de 100 000 victimes est 
avancé pour l’ensemble des pogromes 
anti-juifs perpétrés au sud de la Russie 
et en Ukraine.
Lors de son congrès national tenu en 
mai 1918 à Moscou, le parti SR de droite 
appelle à « renverser la dictature bolche-
vique et établir un gouvernement fondé 
sur le suffrage universel et prêt à accep-
ter l’aide alliée dans la guerre contre l’Al-
lemagne ». Financés et conseillés par le 
Royaume-Uni et la France, les SR de 
droite s’allient à la contre-révolution 
sur la plupart des fronts de la guerre ci-
vile. Ils sont, ainsi que les mencheviks 
(qui dans leur grande majorité s’en 
tiennent pourtant à une opposition lé-
gale et pacifique), exclus du Conseil 
exécutif central des soviets par un dé-
cret du 14 juillet 1918, qui dénonce leur 
association avec « des contre-révolu-
tionnaires notoires […] en vue d’organi-
ser des attaques armées contre les ou-
vriers et les paysans ».

DÉCLENCHEMENT ET RÉALITÉ  
DE LA TERREUR ROUGE
Dès les lendemains de la révolution 
d’Octobre, les dirigeants bolcheviques 
ont multiplié les avertissements. Après 
la tentative de contre-insurrection me-
née en novembre par les élèves-officiers 
de Petrograd, Trotsky prononce devant 
le congrès des soviets paysans les mots 
passés à la postérité : « Nous n’entrerons 
pas au royaume du socialisme en gants 
blancs sur un parquet ciré ». Début 1918, 
face à la crise du ravitaillement, Lénine 
affirme que « jusqu’à ce que nous prati-
quions la terreur – l’exécution immédiate 
– à l’égard des spéculateurs, nous n’arri-
verons à rien ». À partir du mois de mars, 

Il y a cent ans, dans la Révolution russe
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on voit se multiplier les appels à exer-
cer la terreur au moyen de prises 
d’otages et d’exécutions sommaires, 
voire d’actes incontrôlés de justice de 
rue. Mais hors ces derniers, spora-
diques et au nombre limité, la répres-
sion se maintient jusqu’au mois de juin 
à un niveau remarquablement modéré, 
malgré le développement de la 
contre-révolution et les crimes des ar-
mées blanches.
Tout change cependant par la suite. Se-
lon le vice-président de la Tchéka (voir 
ci-après), le bolchevik Jacques Peters, il 
n’aurait été procédé qu’à 22 exécutions 
dans les six premiers mois de 1918, 
mais ce nombre serait passé à 6000 au 
cours du deuxième semestre de la 
même année. La Terreur rouge répond 
à l’intensification de la guerre civile, 
aux premiers débarquements de 
troupes impérialistes à Vladivostok et 

Mourmansk, aux actions terroristes 
perpétrées le plus souvent par des mili-
tants ou sympathisants SR de droite, 
ainsi qu’à l’isolement croissant du nou-
veau pouvoir, produit de l’accumula-
tion des difficultés et des crises.
Moïse Goldstein, dit V. Volodarski, 
jeune dirigeant bolchevique très popu-
laire à Petrograd, est assassiné dès le 
20  juin. En tant que commissaire à la 
presse, la propagande et l’agitation du 
soviet de Petrograd puis de la grande 
région du nord-ouest, il s’était signalé 
par sa modération, en défendant no-
tamment le droit de parution de jour-
naux d’opposition pour autant que 
ceux-ci n’appelaient pas à la violence 
contre le pouvoir des soviets. Le 30 

août c’est Moïse Ouristki, lui aussi un 
modéré, qui tombe à son tour, victime 
d’un attentat. Membre du comité cen-
tral, chef de la Tchéka de Petrograd, Ou-
ritski s’était opposé à la justice de rue 
comme aux exécutions sommaires, non 
décidées par un tribunal. Le même jour, 
Lénine est lui-même atteint de deux 
balles de révolver – l’une sera à l’origine 
des attaques qui le frapperont en 1922, 
provoquant sa paralysie puis sa mort 
deux années plus tard.
Au lendemain de l’assassinat d’Ouritski 
et de l’attentat contre Lénine, le comité 
(direction locale) bolchevique de Petro-
grad lance le mot d’ordre « Sang pour 
sang » : près de 800 « contre-révolution-
naires », « gardes blancs » et « otages » 
sont alors exécutés à Petrograd et à 
Cronstadt.
Pas plus que pour la Terreur blanche, il 
n’existe d’estimation fiable et reconnue 
du nombre des morts occasionnées par 
la Terreur rouge. La plupart des histo-
riens le situent à quelques dizaines de 
milliers, les plus hostiles allant jusqu’à 
150 000 voire 200 000. Dans tous les cas, 
si les bolcheviks ont été les seuls à assu-
mer l’usage de la terreur en la sanction-
nant par un décret gouvernemental, il 
faut souligner que cette arme a été lar-
gement utilisée par toutes les forces en 
présence : armées blanches mais aussi 
armées vertes (paysannes), ainsi qu’in-
dépendantistes ukrainiens et troupes 
« anarchistes » de Makhno, et même les 
mencheviks de Géorgie, à la tête de 
cette république de 1918 à 1921.
Par ailleurs, le nombre des tués sous la 
Terreur rouge doit être mis en relation 
avec celui de l’ensemble des morts de la 
guerre civile : plus de 4,5 millions, tués 
au combat ou exécutés mais aussi vic-
times de la famine et des épidémies 
(typhus, choléra) 2. Sans compter les 3,3 
millions d’habitantEs de l’empire russe, 
militaires et civils, victimes de la guerre 
impérialiste depuis août 1914.

BUTS ET RÉALITÉS DE LA TCHÉKA
Le principal vecteur et organisateur de 
la Terreur rouge a été la Tchéka, « Com-
mission extraordinaire pan-russe pour 
combattre la contre-révolution et le sa-
botage », créée le 20 décembre 1917 par 
décret du Conseil des commissaires du 
peuple (gouvernement). Présidée par 
Félix Dzerjinski, membre du comité 
central bolchevique, elle n’est en prin-
cipe qu’un département spécialisé, dé-
pendant du gouvernement et du Comité 
central exécutif des soviets, et placé 

sous leur contrôle. Mais à partir de mars 
1918, quand les instances du pouvoir 
central sont transférées de Petrograd à 
Moscou, la Tchéka – dont les services 
centraux s’installent au siège d’une an-
cienne compagnie d’assurances, place 
Loubianka – devient de plus en plus au-
tonome et puissante.
À l’appel de la Tchéka pan-russe, des 
tchékas locales se créent alors dans les 
villes – à commencer par Petrograd au 
mois de mars –, districts et régions. 
Elles s’émancipent assez vite de tout 
contrôle des soviets et des tribunaux ré-
volutionnaires. La plupart disposent 
d’une large autonomie locale, ce qui 
conduit à une grande variété d’attitudes 
et de pratiques, mais peu à peu se forme 
un appareil de répression national et 
centralisé. De 600 au mois de mars 1918, 
les effectifs de la Tchéka passent à 
40 000 à la fin de cette année, et à plus 
de 200  000 lorsque la guerre civile se 
termine, en 1921.
Le bolchevik Michel Latsis, ancien 
membre du Comité militaire révolution-
naire (organisateur de l’insurrection 
d’Octobre) et l’un des dirigeants de la 
Tchéka de Petrograd, avant de devenir 
le responsable de cette organisation en 
Ukraine, en décrivait ainsi, fin 1918, les 
tâches et objectifs : « La Commission ex-
traordinaire n’est ni une commission 
d’enquête, ni un tribunal. C’est un organe 
de combat dont l’action se situe sur le 
front intérieur de la guerre civile. Il ne 
juge pas l’ennemi : il le frappe. Nous ne 
faisons pas la guerre contre des per-
sonnes en particulier. Nous exterminons 
la bourgeoisie comme classe. Ne cher-
chez pas, dans l’enquête, des documents 
et des preuves sur ce que l’accusé a fait, 
en acte et en paroles, contre le pouvoir 
soviétique. La première question que 
vous devez lui poser, c’est à quelle classe 
il appartient, quelle est son origine, son 
éducation, son instruction et sa profes-
sion. Ce sont ces questions qui doivent 
décider de son sort. Voilà la signification 
et l’essence de la Terreur rouge. »
Mais très vite, la Tchéka vise également 
des secteurs des classes populaires, 
ainsi que des courants ouvriers et pay-
sans – anarchistes, SR de gauche, 
mencheviks. Dès 1918, les communau-
tés paysannes qui résistent aux réquisi-
tions subissent arrestations, fusillades 
et parfois bombardements. Les mili-

Troupes de la légion tchécoslovaque en 1918.
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leurs privilèges. Et sauf à laisser libre 
cours à tout type de déchaînements in-
contrôlés, cette violence doit nécessai-
rement être organisée et contrôlée par 
le pouvoir politique révolutionnaire. Le 
professeur Edward Hallet Carr, qui 
n’était pas un bolchevik ni même un so-
cialiste, en convenait quand il indi-
quait, à propos des mesures prises dans 
la foulée d’Octobre : « Au moment cri-
tique d’une dure bataille, on peut diffici-
lement considérer la constitution de ces 
organes comme exceptionnelle […]. Le 
danger militaire rendait essentielle la 
mise en ordre du chaos intérieur. » 5 Mais 
faire ce constat n’exonère pas d’un exa-
men des contenus et des formes que les 
premiers dirigeants soviétiques ont 
donné à la violence d’État.
Parmi les acteurs de la révolution et de 
l’épopée bolchevique, c’est Victor Serge 
qui a formulé la critique la plus tran-
chante du fonctionnement et de l’action 
de la Tchéka. Dans son texte À trente 
ans de la révolution russe, il reconnaît 
au « comité central de Lénine quelques 
circonstances atténuantes sérieuses »  : 
« La jeune république vivait sous des pé-
rils mortels. Son indulgence envers des 
généraux tels que Krasnov et Kornilov 
devait lui coûter des flots de sang. L’an-
cien régime avait maintes fois usé de la 
terreur. L’initiative de la terreur avait été 
prise par les Blancs, dès novembre 1917, 
par le massacre des ouvriers de l’arsenal 
du Kremlin ; et reprise par les réaction-
naires finlandais dans les premiers mois 
de 1918, sur la plus large échelle, avant 
que la "terreur rouge" n’ait été procla-
mée en Russie. Les guerres sociales du 
19e siècle, depuis les journées de juin 
1848 à Paris et la Commune de Paris en 
1871, avaient été caractérisées par l’ex-
termination en masse des prolétaires 
vaincus. Les révolutionnaires russes sa-
vaient ce qui les attendait en cas de dé-
faite. » 6

Mais son jugement n’en est pas moins 
sévère : « L’erreur la plus incompréhen-
sible – parce qu’elle a été délibérée – 
que ces socialistes si pénétrés de 
connaissances historiques commirent, 
ce fut de créer la commission extraordi-
naire de répression de la contre-révolu-
tion, de la spéculation, de l’espionnage, 
de la désertion, devenue par abrévia-
tion la Tchéka, qui jugeait les accusés et 
les simples suspects sans les entendre 
ni les voir, sans leur accorder par consé-
quent aucune possibilité de défense […], 
prononçait ses arrêts en secret et procé-
dait de même aux exécutions. Qu’était-

ce si ce n’était une Inquisition ? L’état de 
siège ne va pas sans rigueur, une âpre 
guerre civile ne va pas sans mesures ex-
traordinaires, sans doute ; mais appar-
tenait-il à des socialistes d’oublier que 
la publicité des procès est la seule ga-
rantie véritable contre l’arbitraire et la 
corruption et de rétrograder ainsi 
au-delà des procédures expéditives de 
Fouquier-Tinville ? L’erreur et la faute 
sont patentes, les conséquences en ont 
été effroyables puisque le Guépéou, 
c’est-à-dire la Tchéka, amplifiée sous un 
nom nouveau, a fini par exterminer la 
génération révolutionnaire bolchevique 
tout entière. » 7

Une autre critique virulente a été por-
tée par Rosa Luxemburg dans son 
texte de septembre 1918, La révolution 
russe. Sa condamnation des restric-
tions puis de la suppression des liber-

tés démocratiques se double de celle 
des méthodes de répression : « Un tel 
état de choses doit provoquer nécessai-
rement un ensauvagement de la vie pu-
blique : attentats, fusillades d’otages, 
etc. »  ; « la seule voie qui […] conduise 
[au socialisme], c’est l’école même de 
la vie publique, la démocratie la plus 
large et la plus illimitée, l’opinion pu-
blique »  ; à l’inverse, « c’est justement 
la terreur qui démoralise », en provo-
quant dans les masses démoralisation 
et apathie 8.
La Terreur rouge et la Tchéka n’ont 
certes pas été les responsables de la dé-
faite de la révolution sous l’action de ses 
« contre-révolutionnaires  de l’inté-
rieur », les bureaucrates staliniens – les 
causes ont été bien plus profondes. 
Mais leur œuvre en a été indiscutable-
ment facilitée.

tants ouvriers qui prennent la tête de 
grèves pour les salaires ou les condi-
tions de travail sont licenciés, empri-
sonnés ou déportés, dans certains cas 
exécutés.
À Petrograd, en septembre-octobre 
1918, la révolte des « rappelés » de la 2e 
flotte de la Baltique, arrachés à leur 
champ ou à leur usine pour se retrouver 
confinés dans des conditions de caser-
nement indignes, est réprimée par le 
feu. Onze de ces marins, considérés 
comme les leaders du mouvement, 
membres ou proches des SR de gauche, 
sont exécutés. L’équipage du croiseur 
de bataille Petropavlosk, qui avait pour-
tant condamné cette rébellion, proteste 
alors contre « le massacre brutal […] 
d’authentiques prolétaires qui, du fait de 
conditions de famine absolument et véri-
tablement terribles, n’ont rien fait 
d’autre que de participer à une émeute 
de la faim qui a été ensuite qualifiée d’in-
surrection antisoviétique. » Alexander 
Rabinowitch estime dans le même 
temps que « leur insurrection manquée 
a préfiguré la révolte de Cronstadt de 
mars 1921 » 3.
Une autre réalité, rien moins que secon-
daire, est que les rangs de la Tchéka se 
trouvent rapidement infestés d’aventu-
riers et de corrompus, de pervers et de 
gangsters – au côté de militants au dé-
vouement exemplaire. Des cas de tor-
ture et d’atrocités sont rapportés. Cer-
tains sont dénoncés dans la presse 
bolchevique de l’époque – mais sans 
véritable effet. Il a été dit que Dzer-
jinski, dans un moment dépressif ou 
mélancolique, aurait déclaré à Lé-
nine  que les tâches de la Tchéka « ne 
peuvent être accomplies que par des 
saints ou des scélérats […]. Mais les 
saints s’enfuient et me laissent seul avec 
les scélérats. » 4 Comme l’exprime le dic-
ton italien, « si ce n’est pas vrai, en tout 
cas c’est bien trouvé ».

« LA TERREUR DÉMORALISE »
La violence révolutionnaire et en ce 
sens, si l’on veut, la « terreur », est in-
dissociable de toute véritable révolu-
tion. On ne peut répondre uniquement 
par des discours à la violence des 
classes possédantes, nationales et in-
ternationales, qui utilisent toujours 
tous les moyens à leur disposition pour 
retrouver ou préserver leur pouvoir et 

Dirigeants de la Tchéka pan-russe en 1919. Au centre, 
de profil, Félix Dzerjinski.
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reconnaissant qu’aucune autre mesure ne 
leur eût permis de sauver la République. 
Mais nul n’a que faire de cette justification 
tardive. Pour les Kautsky de la fin du 18e 
siècle (les leaders des Girondins français), 
les Jacobins personnifiaient le mal. » Avant 
de reprendre à son compte l’interprétation 
« d’un des historiens bourgeois français » 
du 19e siècle, selon laquelle les Girondins 
« voulaient une République légale, libre, gé-
néreuse. Les Montagnards voulaient une 
République despotique et terrible. Les uns 
et les autres se déclaraient pour la souverai-
neté du peuple ; mais les Girondins enten-
daient fort justement, sous le mot peuple, 
l’ensemble de la population ; tandis que, 
pour les Montagnards, le peuple n’était que 
la classe laborieuse ; et dès lors, c’est à ces 
hommes seuls que devait appartenir le pou-
voir ». Ceci étant interprété par Trotsky 
comme « indiquant dans les termes poli-
tiques de l’époque […] l’antithèse entre les 
paladins chevaleresques de l’Assemblée 
constituante et les réalisateurs sangui-
naires de la dictature prolétarienne. » 10

Dans l’un et l’autre cas, les auteurs com-
mettent un anachronisme en analysant 
une situation d’une époque passée en fonc-
tion des données et critères de leur propre 
époque. Les révolutions bourgeoises « par 
en bas » (une exception au regard de la 
grande majorité d’entre elles, réalisées 
« par en haut » au moyen d’accords entre 
l’aristocratie et la bourgeoisie) ont certes 
donné lieu à de grands mouvements pay-
sans et plébéiens, jusqu’à parfois préfigurer 
sous certains aspects les révolutions prolé-
tariennes ultérieures. Mais leur horizon n’a 
jamais dépassé l’instauration de la – grande 
ou petite – propriété privée des moyens de 
production dans le cadre d’un marché libé-
ré des restrictions et contraintes héritées du 
féodalisme. C’est au service de cet objectif 
que Robespierre et les Jacobins, tout en s’ef-
forçant de gagner le soutien du peuple, et 
par-delà les contradictions qui pouvaient 
eux-mêmes les traverser, ont mis en œuvre 
la terreur. Une terreur qu’ils ont d’ailleurs 
vite retournée contre leurs dissidents et cri-
tiques « de gauche » – hébertistes et Enra-
gés –, la même chose exactement valant 
pour Cromwell à l’encontre des levellers, 
aile gauche de la « Grande rébellion ».
En réalité, la révolution bourgeoise n’avait 
nul besoin de l’autodétermination et de la 
démocratie des plus larges masses, qu’au 
contraire elle redoutait comme une me-
nace pour la réalisation de ses propres ob-
jectifs, consistant à jeter les bases d’un dé-
veloppement capitaliste et à imposer la 
domination d’une nouvelle classe sociale 
privilégiée. Tout à l’inverse, la révolution 

RÉVOLUTION BOURGEOISE  
ET RÉVOLUTION PROLÉTARIENNE
Si les décisions et mesures répressives 
prises par les bolcheviks ont été le plus 
souvent déterminées par les urgences de 
la guerre civile et des agressions impéria-
listes, ils leur ont néanmoins donné une 
justification théorique, qu’ils ont trouvée 
dans les révolutions bourgeoises – en par-
ticulier la Révolution française – accom-
plies au cours des deux siècles précédents. 
La « Terreur » décrétée par la Convention 
nationale le 5 septembre 1793 a ainsi servi 
de référent direct et immédiat à la « Ter-
reur rouge » proclamée en Russie, 125 ans 
après jour pour jour.
Parmi de nombreux autres textes de même 
type, Lénine écrivait, dans sa Lettre aux 
ouvriers américains du 20 août 1918 : « [L]es 
valets [de la bourgeoisie] nous accusent de 
terrorisme... Les bourgeois anglais ont ou-

blié 1649 et les Français 1793. La terreur 
était juste et légitime quand la bourgeoisie 
l’appliquait en sa faveur contre les féodaux. 
Elle est monstrueuse et criminelle quand les 
ouvriers et les paysans pauvres ont osé l’ap-
pliquer contre la bourgeoisie ! La terreur 
était juste et légitime quand elle était appli-
quée pour substituer une minorité exploi-
teuse à une autre. Elle est monstrueuse et 
criminelle dès qu’elle est appliquée pour ai-
der au renversement de toute minorité ex-
ploiteuse, dans l’intérêt d’une majorité réel-
lement immense, dans l’intérêt du 
prolétariat et du semi-prolétariat, de la 
classe ouvrière et de la paysannerie 
pauvre ! » 9
Trotsky fait le même type de comparaison 
dans son livre Terrorisme et communisme, 
écrit en 1921 : « La révolution classique a en-
gendré le terrorisme classique. Kautsky est 
prêt à excuser la terreur des Jacobins, en 

prolétarienne, socialiste, dont le but est le 
règne de la majorité et en définitive l’aboli-
tion de toutes les classes sociales, ne peut 
aller de l’avant que si les travailleurs et 
l’ensemble des exploitéEs prennent leurs 
affaires en main en décidant par eux et 
elles-mêmes.
C’est à nouveau Rosa Luxemburg qui, 
quelles qu’aient pu être par ailleurs les fai-
blesses de l’analyse 11, a eu sur le sujet cette 
intuition fulgurante :
« La pratique du socialisme exige toute une 
transformation intellectuelle dans les 
masses dégradées par des siècles de domi-
nation bourgeoise. Instincts sociaux à la 
place des instincts égoïstes, initiative des 
masses à la place de l’inertie, idéalisme, qui 
fait passer par-dessus toutes les souf-
frances, etc. […] Lénine dit : l’État bourgeois 
est un instrument d’oppression de la classe 
ouvrière, l’État socialiste un instrument 
d’oppression de la bourgeoisie. C’est en 
quelque sorte l’État capitaliste renversé sur 
la tête. Cette conception simpliste oublie 
l’essentiel : c’est que si la domination de 
classe de la bourgeoisie n’avait pas be-
soin d’une éducation politique des 
masses populaires, tout au moins au-de-
là de certaines limites assez étroites, 
pour la dictature prolétarienne, au 
contraire, elle est l’élément vital, l’air 
sans lequel elle ne peut vivre. » 12 o

(1) Voir « 3 mars 1918, traité de Brest-Litovsk – 
Crise et recul de la révolution bolchevique », revue 
l’Anticapitaliste n° 96, mars 2018. Dans son ouvrage 
inédit en français, The Bolsheviks in Power – The 
First Year of Soviet Rule in Petrograd (2007, Indiana 
University Press), Alexander Rabinowitch affirme que 
cette décision des SR de gauche a été prise dans une 
large mesure au vu de fraudes organisées par le parti 
bolchevique dans l’élection des délégués au 5e congrès 
des soviets (4 au 10 juillet). Sans cette « fabrication », 
considère-t-il, les SR de gauche y auraient sans doute 
bénéficié d’une courte majorité. Voir dans ce livre les 
pages 287 et suivantes, ainsi que les notes 26 et 28 de 
la page 442.
(2) Le chiffre de 4,5 millions est celui de la baisse de la 
population, hors émigration, intervenue dans l’ancien 
empire des tsars entre 1918 et 1922, selon Jean-Jacques 
Marie se basant sur plusieurs études d’historiens russes, 
dans le premier chapitre de son ouvrage La Guerre civile 
russe (1917-1922), éditions Autrement, 2005.
(3) Rabinowitch, op. cit., respectivement pages 355 et 
349.
(4) Cité par George Leggett dans The Cheka : Lenin’s 
Political Police, Oxford University Press, New York, 
1981, page 266.
(5) La Révolution bolchevique, tome 1 « La formation de 
l’URSS », Les éditions de Minuit, 1969, page 162.
(6) https ://www.marxists.org/francais/serge/
works/1947/07/serge_19470700.htm
(7) Idem.
(8) https ://www.marxists.org/francais/luxembur/revo-
rus/rrus4.htm
(9) https ://www.marxists.org/francais/lenin/
works/1918/08/vil19180820.htm
(10) https ://www.marxists.org/francais/trotsky/
livres/t_c/t_c.htm
(11) Voir à ce sujet l’analyse fine, réalisée par Vincent 
Présumey, des positions développées par Rosa 
Luxemburg dans La Révolution russe : https ://blogs.
mediapart.fr/vincent-presumey/blog/290916/le-
regard-critique-de-laigle
12 https ://www.marxists.org/francais/luxembur/revo-
rus/rrus4.htm
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Déjà le refus d’accueillir les réfugiés
PAR RÉGINE VINON

Du 6 au 16 juillet 1938 se tint la conférence 
d’Évian, consacrée au sort des réfugiés 
juifs fuyant le nazisme. Au total, 32 pays, 
(dont 20 d’Amérique latine et 9 d’Europe) 
se réunirent à l’initiative du président des 
États-Unis, Franklin Roosevelt, à Évian, la 
Suisse ayant refusé de l’accueillir. 
À partir d’avril 1938, les États-Unis voient 
arriver un afflux de réfugiés juifs d’ori-
gine allemande et autrichienne, fuyant 
les persécutions nazies. Or, leurs quotas 
d’accueil sont bas : 25 000 pour l’Alle-
magne et l’Autriche, quotas qui n’ont du 
reste jamais été atteints. Aux États-Unis, 
un courant d’opinion demande aux pou-
voirs publics qu’une solution soit trouvée 
à cet exode. C’est pour répartir les exilés 
entre différents pays que Roosevelt 
convoqua cette conférence internatio-
nale. Dès le départ, il est défini qu’aucun 
pays participant ne sera obligé d’accueil-
lir des réfugiés. L’Allemagne n’est bien 
sûr pas invitée, de même que le Portugal 
de Salazar, mais l’Italie de Mussolini, in-
vitée, refuse par solidarité avec Hitler. 
L’URSS décline l’invitation, tandis que la 
Roumanie et la Pologne, qui professe un 
grand antisémitisme, envoient des ob-
servateurs. 
Rien ne sortira de cette conférence, à part 
une coquille vide, appelée Comité inter-
gouvernemental pour les réfugiés (CIR). 
Les différents pays présents étaient tous 
pleins de bons sentiments, mais affir-

terme de la conférence en déclarant : 
« C’était honteux de voir les démocraties 
dégouliner de pitié pour le peuple juif et 
rester de marbre quand il s’agit vraiment 
de les aider ». Il faut dire qu’en 1938, Hit-
ler voulait se débarrasser des juifs, les 
faire quitter l’Allemagne et l’Autriche, 
mais sans un sou, en confisquant tous 
leurs biens. Les différents pays ont même 
négocié avec l’Allemagne nazie pour 
qu’ils laissent partir ces « émigrants in-
volontaires » comme on les a nommés, 
sans les dépouiller, ce qui faciliterait leur 
accueil dans d’autres pays.
Il y a 80 ans, à la veille d’une nouvelle 
guerre mondiale, dans un contexte de 
montée des dictatures fascistes, les pays 
dits démocratiques n’ont donc pas voulu 
ouvrir leurs frontières à des millions de 
persécutés. Un an plus tard, la France ou-
vrira même des camps d’internement 
pour les espagnols anti-fascistes. Au-
jourd’hui, alors que la guerre ne menace 
pas les pays occidentaux, qu’il y a des ri-
chesses énormes accumulées dans les 
coffres des capitalistes, on nous explique 
toujours que l’on ne peut pas accueillir 
les gens qui en ont besoin… 
Pour en savoir plus : le très bon docu-
mentaire Évian 1938, la conférence de la 
peur, de Michel Vuillermet, Stéphanie 
Roussel et Ilios Yannakakis, documen-
taire de 66’ diffusé par France 3 en 2011, 
primé en 2012. o

maient la main sur le cœur, que, dans les 
conditions économiques difficiles de la 
crise des années 1930, ils ne pouvaient 
accueillir personne de plus. La déclara-
tion du délégué français Henry Bérenger 
a un air qui nous paraît bien familier : 
« La France est toujours fidèle à sa tradi-
tion d’accueil, et continuera de l’être dans 
la mesure de ses moyens, bien qu’arrivée 
elle-même au point extrême de satura-
tion. » L’Australie, plus honnête dans ses 
déclarations, affirma : « Nous n’avons pas 
sur notre territoire de problème racial, 
nous ne voulons pas en importer un. » L’Ar-
gentine, pays d’immigration s’il en est, 
proposa d’accueillir des agriculteurs ex-
périmentés, ce que n’étaient bien sûr en 
aucun cas les juifs allemands et autri-
chiens. La proposition la plus indécente 
fut celle du représentant de la République 
dominicaine, frère du dictateur Trujillo, 
qui proposa d’accueillir 10  000 juifs 
contre monnaie sonnante et trébuchante. 
Pour ajouter à l’ignominie, il ajouta que 
ces réfugiés feraient contrepoids à la po-
pulation locale… trop noire ! Cette propo-
sition, intervenant quelques mois après 
le massacre de milliers d’Haïtiens, n’aura 
pas de suite. Mais comment ne pas pen-
ser au marchandage actuel avec la Tur-
quie, qui a reçu 6 milliards d’euros de 
l’Union européenne pour retenir les exi-
lés sur son sol ?
Hitler pouvait bien alors triompher au 
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